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ABREVIATIONS ET SIGLES 
 
BINUB : Bureau intégré des Nations Unies au Burundi 
BMS :  Brigade Mixte de Sécurité1 
CADEBU :   Caisse d’épargne du Burundi 
CAMEBU :   Centre d’achat des médicaments du Burundi 
CAMOFI :    Caisse de mobilisation et de financement 
CNDRR : Commission Nationale pour la Démobilisation, la Réintégration et la 

Réinsertion 
COCO :         Collège communal 
COTEBU :     Complexe Textile du Burundi 
CS :                 Centre de santé 
DDR:              Désarmement, Démobilisation, Réintégration 
DPE :              Direction Provinciale de l’Enseignement 
EP :                 Ecole primaire 
FAO :              Food Agriculture Organisation 
INSS :             Institut National de Sécurité social 
JPH :                Jeunesse Patriotique Hutu 
LDGL :            Ligue des Droits de l’Homme dans la Région des Grands Lacs 
LM :                 Lettre Moderne 
OCHA :             Office de Coordinations des Agences Humanitaires 
OCIBU :           Office Du Café du Burundi 
OMCT :           Organisation Mondiale Contre la Torture 
ONG    :           Organisations Non Gouvernementales 
ONU :              Organisation des Nations Unies 
ONUB :           Opération des Nations Unies au Burundi 
OPJ   :              Officier de Police Judiciaire 
OTB    :           Office du Thé du Burundi 
OTRABU:       Office de transport  du Burundi 
PAFE   :           Police de l’Air, des frontières et des étrangers 
PALIPEHUTU-FNL : Parti pour la Libération  du Peuple Hutu-Front National de 
                                    Libération 
PAM :                  Programme Alimentaire Mondial 
PIB    :                 Produit Intérieur Brut 
PJ      :                  Police Judiciaire 
PMPA :             Partis et Mouvements politiques armés 
PNUD :               United Nations Program for Development 
PSI     :                 Police de Sécurité Intérieur 
RN      :                Route National 
RPA     :               Radio Publique Africaine 
RPP     :                Régie des Productions Pédagogiques 
RTNB   :              Radio Télévision Nationale du Burundi 
Sc         :              Scientifique 
SIDA    :              Syndrome d’Immuno- Déficience Acquise 
SNTS   :              Syndicat des Travailleurs de la Santé 
SS        :               Soins de Santé 
SYNAPA :          Syndicat National du Personnel Paramédical et aide-soignants 
                                                 
1 Ex-USI( Unité Spéciale pour la protection des institutions) 
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Tr               :        Transversal 
UNICEF   :         United Nations Fund For Children 
VIH         :          Virus d’Immuno-Déficience Humain 
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Méthodologie 
 
La source principale d’information est constituée de rapports provinciaux 
d’observation des droits  humains produits mensuellement par les observateurs de la 
Ligue Iteka basés dans toutes les provinces du pays, la première étape a été le 
dépouillement de ces rapports afin de compiler les données.  
 
Les données ont été également tirées des dépêches quotidiennement postées sur le site 
web de la Ligue Iteka (www.ligue-iteka.bi), pour compléter celles des rapports. 
D’autres sites web susceptibles de contenir des informations intéressantes ont été 
également visités. Après la compilation des données, des descentes sur terrain ont été 
organisées pour vérifier les informations de violations majeures ou encore douteuses 
en confrontant les diverses sources. Ceci dans le souci d’offrir au public des 
informations fiables. Pour avoir des preuves plus parlantes sur certaines violations, 
des images ont été également prises, dans la mesure du possible. 
 
Le traitement des données collectées a tenu en compte de l’approche comparative 
avec les années antérieures, en vue de dégager l’évolution de certaines violations 
majeures sur une période relativement longue. 
 
Enfin, les données récoltées par la Ligue  ont été également complétées par celles de 
source gouvernementale notamment celles des différents ministères et autres 
institutions y compris les organisations non gouvernementales. De nombreux 
ouvrages qui pouvaient enrichir le rapport ont été également consultés.  
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Contraintes 
 
La production de ce rapport a connu trois contraintes majeures. La première a été 
d’ordre logistique, la seconde l’accès difficile à certains documents ou données 
gouvernementales et enfin l’absence d’observateurs dans certaines provinces.  
 
Pour ce qui est de la contrainte logistique, la Ligue Iteka était en phase de 
compression du personnel affecté à l’observation pour des raisons de contrainte 
budgétaires. En effet, le projet financé par l’Union Européenne qui prenait en charge 
cette activité avait pris fin. En conséquence, des observateurs bien formés et par 
conséquent expérimentés en matière d’observation des violations des droits humains 
ont été surchargés suite au cumul d’activités, d’observation et d’écoute et orientation 
des victimes des violations, au moment où cette dernière était une activité à part 
auparavant. En plus, cette même contrainte n’a pas permis de recruter un observateur 
pour la province de Karusi comme souhaité. 
 
D’autres observateurs ont été tout simplement démis temporellement de leurs 
fonctions en attendant que l’organisation trouve éventuellement d’autres financements 
pour les reconduire. 
 
Par ailleurs, les moyens matériels pouvant permettre à ces observateurs de travailler 
avec un rendement optimal sont restés  très insuffisants ou manquants : les frais de 
communication et les moyens de déplacement. En plus, l’accès à certaines sources 
d’informations utiles a été encore une fois difficile.  
 
Enfin, dans un contexte socio-politique qui était particulièrement détériorée, certains 
observateurs et informateurs de la Ligue Iteka dont des membres de cette même 
organisation ont été confrontés à une situation d’insécurité. Certains ont même fait 
objet d’arrestations et de détentions, de menaces et d’intimidation, surtout dans la 
province de Muyinga qui était le théâtre de graves atteintes au droit à la vie et à la 
sécurité physique de la personne. Quelques uns ont même fui leurs menages pour  
chercher refuge ailleurs. 
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Evolution du contexte 
 
Avec l’année 2006, le Burundi a soufflé la première bougie de son retour à la 
constitutionalité perdue avec la crise de 1993 consécutive à l’assassinat du premier 
président démocratiquement élu, Melchior Ndadaye et ses proches collaborateurs.  
 
Le peuple burundais accablé par les violences et la paupérisation, a fondé son espoir 
sur ce retour à la constitutionnalité pour sortir enfin du gouffre dans lequel l’avait 
plongé la longue crise .Ce retour à la constitutionnalité était, par conséquent, perçu 
par certains comme la clé-magique vers le salut. En effet, la longue transition avait 
pérennisé le marasme économique au moment où la majorité de la population 
s’enlisait continuellement dans la misère. Par conséquent, une fois cette étape 
franchie, les âmes les plus optimistes espéraient  un lendemain meilleur. 
 
Sur le plan politique, des progrès ont été réalisés, certes, avec la nouvelle mise en 
place des institutions démocratiquement élues, en 2005, avec même, pour la première 
fois dans l’histoire, une large représentation des femmes. Contrairement aux 
expériences antérieures, les élections se sont déroulées, sans heurts à telle enseigne 
que le Burundi a été même ostensiblement cité comme pays  modèle en Afrique où 
« les élections ont réussi ». 
. 
Cela avait renforcé l’espoir de voir le Burundi redorer son image et renouer avec la 
communauté internationale en particulier avec les donateurs et les bailleurs de fonds 
car la longue crise l’avait complètement isolé. N’avait-on pas souvent entendu dire 
que la reprise de la coopération dépendrait du rétablissement des institutions 
démocratiquement élues, en d’autres mots, d’un gouvernement légitime et redevable ?  
 
La fin de la longue transition était ainsi considérée comme la fin d’un long processus 
qui avait longtemps pris en otage le peuple burundais au profit des protagonistes 
politiques. En conséquence, pendant cette période, l’aide internationale n’était que de 
nature humanitaire, tandis que les investissements et la coopération avait tari. Ainsi, 
l’économie burundaise qui dépendait en grande partie des aides extérieures et de la 
coopération bilatérale en était profondément affectée. 
 
Le pas franchi sur le plan politique par le Burundi était considéré comme un début de 
retour à la paix et la stabilité après une décennie de turbulences, d’anarchie et de 
violences.  
 
Cependant, des rebondissements liés aux violations des droits humains n’ont pas tardé 
à faire couler beaucoup d’encre et de salive. D’une part, dès la prise de pouvoir par le 
CNDD-FDD, d’aucuns s’attendaient à ce que le nouveau leadership marque la 
différence avec le régime précédent en accélérant les pourparlers avec le dernier 
mouvement rebelle encore en armes, le PALIPEHUTU-FNL d’Agathon Rwasa. Les 
négociations avaient en effet connu un blocage sous le régime précédent au moment 
où un dénouement heureux semblait proche.  
 
Or, il était impensable de prétendre asseoir une paix durable dans le pays et de 
prétendre à un quelconque redémarrage avant que tous les hommes en armes ne les 
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déposent pour adhérer effectivement  au processus de paix, afin de  bâtir un pays 
paisible et prospère. 
 
Lors de son investiture, le Président de la République avait promis de tout faire pour 
ramener la paix dans le pays et avait demandé au mouvement rebelle PALIPEHUTU-
FNL, encore en guerre,  d’accepter d’entamer des négociations avec le gouvernement.  
 
Contre toute attente, loin de privilégier cette voie du dialogue, dès ses premières 
heures aux affaires, le pouvoir en place, dominé par le parti vainqueur des élections, 
CNDD-FDD, s’est plutôt inscrit dans un premier temps , dans la logique de la 
dissuasion par la force à l’endroit du PALIPEHUTU-FNL d’Agathon Rwasa. C’est 
ainsi qu’une chasse à l’homme sans merci a été enclachée à l’endroit des présumés 
adeptes du PALIPEHUTU-FNL, par le biais du service national de renseignement 
(SNR), une police présidentielle. Ainsi, des arrestations massives des présumés 
adeptes du mouvement, ont été opérées par ce service surtout dans la province de 
Bujumbura rural et dans les quartiers périphériques de la Mairie de Bujumbura, en 
l’occurrence Kinama, Kamenge et Kanyosha. Les exécutions extrajudiciaires et 
sommaires, les cas de torture des présumés rebelles se sont multipliés, les plus 
illustres ayant été les 13 cas d’exécution de la commune Mubimbi dans la province de 
Bujumbura rural, les 4 cas de détenus du cachot de Kinama, les 31 cas de Muyinga 
dont une quinzaine de disparitions forcées. 
 
Cette évolution de la situation a étonné plus d’un, surtout que l’on s’attendait plutôt à 
une démarche plus pacifiste de la part du nouveau  gouvernement  issu des urnes, qui 
devait plutôt en découdre avec la longue guerre. C’est ainsi que les premiers mois de 
l’année 2006 ont été marqués par de nombreuses arrestations arbitraires et abusives 
des présumés partisans du PALIPEHUTU-FNL d’Agathon Rwasa, surtout dans la  
province de Bujumbura rural et dans les quartiers Nord de la capitale Bujumbura, en 
l’occurrence Kamenge et Kinama. Ces arrestations s’accompagnaient de nombreux 
abus comme des actes de torture et même des exécutions sommaires, malgré qu’ils 
fussent fortement décriés.  
 
Ce n’est que vers la deuxième moitié de l’année que le gouvernement a finalement 
consenti à mener des pourparlers avec ce dernier mouvement encore en armes, sous la 
facilitation du Sud-africain, Charles Ngakula. Fort heureusement, contrairement aux 
habitudes antérieures, ces négociations n’ont pas tardé à aboutir mais n’ont duré que 
quelques mois. La signature de cessez-le feu a été décrochée le 7 septembre 2006, à 
Dar-Es-Salaam, en Tanzanie. Cette avancée rapide des négociations n’était certes pas 
fortuite mais certains facteurs l’auraient, sans doute,  influencée. 
 
 D’une part, un vent d’accalmie commençait à souffler sur l’ensemble de la sous-
région dont les problèmes des pays membres sont entremêlés et complexes. Une 
volonté plus manifeste de recherche de la paix était plus observable dans ces pays qui 
venaient de vivre de longues années de crise. En Tanzanie, les camps de réfugiés 
burundais se vidaient rapidement avec le rapatriement consécutivement à l’arrêt de la 
guerre sur la majeure partie du pays et au retour à la constitutionalité. En RDC, les 
affrontements armés s’atténuaient de plus en plus et des élections démocratiques 
étaient envisagées le 30 juillet 2006. Par conséquent, les chances d’avoir des bases 
arrières s’amenuisaient de plus en plus pour ce mouvement encore en armes. des 
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élections démocratiques étaient envisagées. Par conséquent, les chances d’avoir des 
bases arrière s’amenuisaient de plus en plus pour ce mouvement encore en armes. 
De ce fait, cet environnement régional aspirant à la paix n’était pas de nature à 
encourager le PALIPEHUTU-FNL à rester au maquis avec le risque de ne plus 
trouver de soutien ou de base arrière.  
 
En plus, au delà de cette dynamique régionale de retour à la paix défavorable aux 
rebellions, l’option militaire du gouvernement contre le PALIPEHUTU-FNL 
affaiblissait le mouvement pour deux raisons principales. D’une part, le CNDD-FDD 
maîtrisait les sanctuaires du mouvement pour avoir combattu avec lui, l’ancienne 
armée gouvernementale avant le cessez-le feu de novembre 2003.En plus, la police du 
Service National de Renseignements (SNR) avait établi un réseau de complicité avec 
les transfuges du PALIPEHUTU-FNL et il pouvait ainsi traquer sans  difficulté les 
leaders du mouvement tant civils que militaires. 
 
Face à cette situation, le PALIPEHUTU-FNL d’ Agathon Rwasa n’avait plus d’autre 
choix que celui d’accepter les négociations bon gré mal gré, et même apparemment en 
position de faiblesse suite aux facteurs sus-mentionnés. C’est cette situation qui aurait 
même rendu le PALIPEHUTU-FNL moins exigeant au cours de négociations et de 
consentir à signer des accords qui lui accordaient moins que les dividendes 
habituellement exigés.  
 
Toutefois, la lenteur dans la mise application même de l’accord signé le 7 septembre 
2006 reste déplorable, avec le risque de le fragiliser même si, contrairement aux 
années antérieures, les deux parties se sont efforcées de le respecter car les 
affrontements se sont atténués. Cela a donné une bouffée d’air à la population, surtout 
celle des provinces de Bujumbura rural, Bubanza et Cibitoke 
 
Entre-temps, le retard de la mise en application de l’accord continue à avoir des 
retombées néfastes. Les combattants du PALIPEHUTU-FNL d’Agathon Rwasa et de 
Jean Bosco Sindayigaya alias Gatayeri qui attendaient toujours que le processus de 
démobilisation soit mis en œuvre et dont certains étaient déjà dans les sites de 
cantonnement vivaient dans des conditions déplorables, avec des problèmes de 
ravitaillement  et d’accès aux soins de santé. En  fin de compte, c’est la population qui 
en a payé les frais puisque ces combattants continuaient à rançonner cette dernière. 
 
Sur le plan des libertés publiques et de la gouvernance démocratique, les attentes de la 
population de voir le nouveau parti vainqueur des élections, rassuré par sa légitimité, 
entretenir des relations plus sereines et détendues avec  les opposants politiques et la 
société civile, ont laissé place à l’insatisfaction, voire la déception. Ainsi, les règles du 
jeu démocratique ont été vite violées. La première manifestation en a été l’absence de 
concertation entre le parti vainqueur des élections et les autres partis politiques lors de 
la formation du Gouvernement suivant le prescrit de la constitution. 
 
Ce manquement avait même poussé le parti FRODEBU à démissionner du 
gouvernement le 25 mars 2006. Le président de ce parti, M. Léonce Ngendakumana 
accusait  le régime issu des élections démocratiques de 2005 de violer la constitution 
et de se comporter en Etat policier qui bafoue systématiquement les droits des 
citoyens. Le  FRODEBU n’avait obtenu que 3 postes ministériels alors qu’il avait 
droit à 5 postes compte tenu des voix obtenues lors des élections de 2005. Réagissant 
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aux propos du président du Frodebu, M. Hussein Radjabu, président du CNDD-FDD 
avait indiqué que son parti privilégie, lors de la nomination aux postes de 
responsabilité, la qualité et le savoir faire. Il estimait, par conséquent, que les 
personnalités nommées ne pouvaient pas démissionner du gouvernement.  
 
En plus, dans plusieurs localités du pays, une cohabitation presque tumultueuse entre 
les membres du CNDD-FDD et ceux d’autres partis minoritaires a été sans cesse 
signalée.Cette situation était très inquiétante du moment que ce parti qui était aussi 
sorti largement vainqueur de toutes les échéances électorales, dominait toutes les 
structures administratives jusqu’aux conseils communaux et collinaires. Elle a atteint 
son point culminant en province de Muyinga où ces dissensions politiques ont même 
emporté de nombreuses vies humaines. Plus de trente personnes, accusées d’être des 
adeptes du PALIPEHUTU-FNL ont été arrêtées abusivement. 
 
 Cependant, la pire des dérives politiques observées a été le montage d’un putsch, 
dont le but ultime était de réduire au silence tous les opposants politiques de taille. Ce 
scénario a mis aux arrêts 7 personnes dans la prison centrale de Mpimba, dont 
l’ancien président de la République Domitien Ndayizeye et son ancien premier vice-
président Alphonse Marie Kadege. Cependant, la liste des présumés comploteurs du 
putch était très longue et à côté de ceux qui ont été mis sous les verrous, d’autres 
comme le président du parti CNDD, honorable  Léonard Nyangoma  et Pancrace 
Cimpaye, porte parole du parti Sahwanya-FRODEBU ont opté pour l’exil. Parmi les 
personnes arrêtées, trois ont été torturées, à savoir Alphonse Marie Kadege, Déo 
Niyonzima et maître Isidore Rufyikiri. 
 
L’atmosphère politique ainsi tendu a contraint à l’exil, la deuxième vice-présidente de 
la République, Madame Alice Nzomukunda, issue du parti CNDD-FDD, et elle aussi 
dans le collimateur de cette machine infernale. Elle a présenté sa démission, le 5 
septembre 2006, en accusant le Président du parti CNDD-FDD de se mêler trop dans 
son travail au point même de l’entraver et d’être à la base de la gestion opaque du 
pays. 
 
Par conséquent, le climat qui prévalait n’était pas de nature à renforcer la paix et 
mettait plutôt en péril les acquis de la paix encore basculants, au risque même de 
remuer les démons des antagonismes socio-politiques  mal endormis. Par moments, il 
a fallu des descentes de décrispation de la situation par des responsables au haut 
niveau. Dans la même perspective, une série de formations dans le cadre du 
programme bonne gouvernance a été initiée dans toutes les communes du pays pour 
améliorer la situation et préparer les nouveaux élus locaux à bien accomplir leur 
mission et à une bonne cohabitation et collaboration avec les anciennes institutions et 
les autres partis politiques. 
 
Sur le plan judiciaire, les détentions abusives des hommes des médias, de certains 
défenseurs des droits humains et par dessus tout de l’ex-chef d’Etat Domitien 
Ndayizeye et son vice-président Alphonse Marie Kadege, sans preuves aucunes à 
présenter à l’opinion, malgré l’acharnement de la justice burundaise, a été fortement 
fustigée de toute part. Cette maladresse a été, en plus, une preuve très éloquente du 
dysfonctionnement qui gangrène la justice burundaise même si certains, surtout du 
domaine, refusent d’y croire. 
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Par ailleurs, le phénomène de justice populaire consécutive à la situation d’impunité 
est un autre symptôme non moins grave des lacunes dont souffre notre système 
judiciaire, qui a continué à s’enraciner. Ce phénomène a pris racine dans la crise 
socio-politique qui a rongé le pays pendant de longues années avec une tendance à 
l’amplification au moment où les efforts de l’éradiquer ne sont pas encore très 
palpables.  
 
De surcroît, la libération des prisonniers politiques a également suscité une vive 
polémique une fois de plus. Cette situation était prévisible d’autant plus que la 
question a suscité un interminable débat sans jamais être vidée. Elle a toujours 
débouché sur  des passions et des positionnements politico-ethniques sans jamais 
trouver de consensus. Une  commission internationale indépendante avait été mise sur 
pied à cet effet en 2002 pour statuer sur cette question conformément  à l’agenda des 
pourparlers d’Arusha. Néanmoins, les conclusions du travail de la commission avaient 
également suscité des controverses, d’où elles n’avaient  pas connu de suite. En effet, 
au niveau de la commission elle-même, de dissensions étaient nées sur certaines 
questions, dont la définition d’un prisonnier politique d’où l’impasse qui s’en est 
suivi. Les mêmes dissensions ont ressurgi à la libération des « prisonniers politiques » 
au cours de l’année 2006, mais la mesure a été tout de même appliquée. 
 
Sur le plan sécuritaire, la situation s’est améliorée, certes, depuis la signature de 
cessez-le-feu entre le gouvernement et le CNDD-FDD de Pierre Nkurunziza en 2004, 
puisque les crépitements d’armes se sont tus sur la majeure partie du pays. Cependant 
au cours de la première moitié de l’année, le mouvement PALIPEHUTU-FNL était 
encore actif dans les provinces de Bujumbura rural, Bubanza et Cibitoke et Kayanza à 
la lisière de la Kibira. Non seulement, il a intensifié le recrutement de jeunes, mais 
aussi, dans la province de Bujumbura rural, les assassinats ciblés des gens accusés 
d’être dans le camp ennemi ont été encore une fois nombreux. La mairie de 
Bujumbura a été aussi la cible d’attaques de ce mouvement qui a largué plusieurs 
bombes sur la capitale Bujumbura en ciblant le quartier Musaga. 
 
C’est la signature des accords de cessez-le-feu entre le gouvernement et le 
PALIPEHUTU-FNL d’Agathon Rwasa, le 7 septembre 2006, qui a apporté un léger 
mieux, surtout dans les provinces sanctuaires du mouvement en l’occurrence 
Bujumbura rural surplombant la capitale, Cibitoke et Bubanza, au Nord Ouest du 
pays.  
 
Sur le plan des droits de l’homme, les atteintes sont restées nombreuses malgré le 
retour progressif de la paix. Les droits les plus fondamentaux ont continué à être 
l’objet de graves violations avec un petit répit vers la fin de l’année. Par rapport à 
l’année précédente, la situation n’a pas beaucoup évolué.  
  
Les violations les plus graves sont restées les atteintes au droit à la vie avec 528 cas 
rapportés à la Ligue Iteka. Les cas les plus illustratifs ont été les nombreuses 
exécutions sommaires pré-citées et les grenades lancées dans des ménages et dans les 
débits de boisson, surtout dans la capitale Bujumbura  
 
Le phénomène du viol a également continué à faire parler de lui car 1929 cas ont été 
identifiés dont 739  rapportés à la Ligue Iteka et 1190 cas récoltés auprès du centre 
Seruka de Bujumbura, qui prend en charge les victimes du viol. Encore une fois, les 
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mineurs ont été la cible privilégiée, une situation qui devrait alerter beaucoup plus 
l’opinion pour une intensification du combat contre ce fléau. 
 
Les autres atteintes aux droits humains qui ont gardé une ampleur non négligeable ont 
été : la torture et les traitements cruels inhumains et dégradants avec 373 cas, ainsi 
que les atteintes aux libertés publiques surtout le droit à l’expression et à l’opinion qui 
ont connu de graves entorses. Le paroxysme a été l’emprisonnement à grande échelle 
des hommes des médias dont le Directeur de la radio Isanganiro, de la société civile et 
d’opposants politiques et des actes d’intimidation à l’encontre des mêmes groupes, ce 
qui a contraint certains à l’exil ou à la  vie clandestine. 
 
Pour les cas de torture, le service national de renseignement a été pointée du doigt  
pour avoir torturé, dans ses cachots, trois des  présumés putschistes dont l’ancien 
vice-président Alphonse Marie Kadege. 
 
En outre, cette police présidentielle a été la plus utilisée pour museler la société civile 
et l’opposition politique avec un zèle sans égal qui faisait reculer le pays d’une 
trentaine d’années. Ce comportement a renforcé le sentiment d’insécurité chez les 
citoyens burundais, tellement les abus et les dérapages se multipliaient au jour le jour. 
Il trahissait en plus, la volonté du gouvernement de restaurer un régime totalitaire, 
mettant ainsi en cause toutes les bonnes promesses faites par les nouveaux leaders de 
respecter les droits de l’homme, les principes démocratiques et la bonne gouvernance, 
dès leur arrivée aux affaires. 
 
 Néanmoins, les chiffres avancés pour les types de violations majeures présentés ne 
l’ont été qu’à titre indicatif. Sinon les statistiques pouvaient avoir été plus élevées, 
tous les cas n’ayant pas été systématiquement identifiés. 
 
L’espoir était, cependant, permis avec l’engagement du gouvernement à mettre en 
place une Commission indépendante des droits de l’homme dont les travaux de 
lancement du processus de sa mise en place ont débuté le 20 décembre 2006 à l’hôtel 
Novotel de Bujumbura et qui ont été rehaussés par la présence du Président de la 
République. Il a réaffirmé la volonté de son gouvernement à tout faire pour que le 
respect des droits humains soit une réalité dans le pays. 
 
La ministre en charge des droits de la personne humaine a indiqué, pour sa part, que 
son ministère est à pied d’œuvre  pour qu’un cadre juridique mettant en place cette 
institution des droits humains soit rapidement élaboré. 
 
Sur le plan économique et social, la situation était aussi toujours préoccupante avec 
une paupérisation généralisée. L’un des symptômes majeurs était le taux toujours en 
croissance de mendicité et le nombre élevé d’enfants et de jeunes dans la rue. Des 
souffrances inédites pour le peuple burundais au moment où l’instinct égoïste de 
s’accaparer des ressources du pays restait évident avec la multiplication des crimes 
économiques, notamment les détournements, la corruption, le trafic d’influence, le 
clientélisme et d’autres. Ce comportement a été un véritable coup de poignard dans 
une plaie encore béante. En effet, la population trop éprouvée par la misère, avait les 
yeux rivés sur ce « jeune pouvoir » pour  le tirer du gouffre, et voilà que l’espoir 
cédait rapidement au  désarroi. Dans un tel climat, même les bonnes mesures prises ne 
pouvaient que rester stériles car on ne peut pas chercher une chose et son contraire 
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De surcroît, une situation de famine plus menaçante que les années précédentes a 
frappé encore une fois le pays, en commençant toujours par les provinces du Nord : 
Muyinga, Ngozi et Kirundo, pour s’étendre par la suite au reste du pays. Néanmoins 
toutes les provinces n’ont pas été touchées de la même manière, les régions du Sud 
l’ayant été dans une moindre mesure. Les catégories les plus vulnérables ont été 
particulièrement touchées en l’occurrence les nombreux sinistrés de guerre sans accès 
à la terre : les rapatriés et les déplacés. 
 

I.Introduction 
 
Une année après les élections démocratiques qui ont mis fin à la longue transition de 
six ans, la situation politique est restée tendue et préoccupante, contre toute attente. 
Pourtant, les élections qui ont porté au pouvoir le parti Cndd-Fdd  avaient suscité 
beaucoup d’espoirs chez le peuple burundais qui avait cru à un changement positif. 
 
Par conséquent, loin de s’améliorer, la situation des droits de l’homme a connu un 
certain recul et même des violations d’un caractère particulièrement grave ont été 
enregistrées. 
 
Sans toutefois prétendre être exhaustif sur toutes les typologies des violations 
survenues au cours de l’année 2006, le présent rapport s’est focalisé sur les violations 
majeures des droits civils et politiques et sur l’état des lieux des droits économiques, 
sociaux et culturels. 
 
Après la conclusion, des recommandations ont été formulées, interpellant les 
différents acteurs à œuvrer pour un changement positif de la situation en vue d’une 
amélioration de la situation des droits humain pour l’édification d’un véritable Etat de 
droit. 
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Chapitre I : L’évolution des droits civils et politiques  
 
I.1 Atteintes au droit à la vie et à la sécurité physique de la 
personne 
 
 La Déclaration Universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948, à laquelle le 
Burundi a souscrit,  stipule en son article 3 que : « tout individu a droit à la vie et à la 
sûreté de sa personne ». La protection de ce droit a été reprise par le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques de 1966, en son article 6 en vertu 
duquel : « Le droit à la vie est inhérent à la personne humaine. Ce droit doit être 
protégé par la loi, nul ne peut être arbitrairement privé de la vie ». Le Burundi a 
adhéré à ce pacte et l’a ratifié par le décret-loi n° 1/009 du 4 mars 1990. Il a de ce fait 
intégré cette loi dans les différents textes de lois nationales. D’autres instruments 
internationaux et régionaux protègent ce droit notamment la Charte Africaine des 
droits de l’homme et des peuples du 18 juin 1981. L’article 21 de la constitution de la 
République du Burundi du 18 mars 2005 proclame le principe de la protection de la 
vie. Le code pénal contient aussi une série de dispositions sanctionnant avec des 
peines lourdes toutes les atteintes à la vie humaine.  
     
 L’année 2006, a connu une relative accalmie, suite à l’arrêt  des affrontements sur 
une grande partie du territoire national, entre le mouvement rebelle Palipehutu Fnl et 
les forces de défense nationale. Toutefois, malgré la signature du cessez-le-feu, les 
violations du droit à la vie ont  été largement observées dans toutes ses formes et cela 
à travers tout le pays : des assassinats et meurtres, homicides, parricides, infanticides 
ainsi que des exécutions arbitraires et extra-judiciaires. Certains auteurs de ces crimes 
ont été appréhendés et remis à la justice au moment où d’autres ont continué à jouir de 
l’impunité, ou sont restés inconnus. Les causes majeures à l’origine de ces violations 
ont été surtout :les vols à main armée, les attaques ciblées surtout des endroits publics 
comme les cabarets, les règlements de compte, les antagonismes politiques et  les 
abus du Service National de Renseignements qui ont alerté l’opinion nationale et 
internationale.  
 
Les principaux présumés auteurs de ces forfaits ont été des éléments des corps de  
sécurité, entre autre le Service National de Renseignement, une police présidentielle, 
les militaires et les administratifs. Des présumés combattants du PALIPEHUTU-FNL 
ont été également capturés ici et là par les militaires de l’armée régulière et le plus 
souvent, ils les ont exécutés, en violation du droit international humanitaire. 
 
Parallèlement, ce mouvement s’est aussi illustré dans des exactions similaires dans 
son fief de Bujumbura rural, Bubanza, Cibitoke et des périphéries de la capitale 
Bujumbura. Cela s’est observé dans les communes où il y avait une forte présence des 
rebelles  du PALIPEHUTU-FNL, où plusieurs  personnes  non gagnées à leur cause 
ont été soit tuées, soit malmenées. Celles qui parvenaient à échapper étaient 
contraintes de fuir leurs ménages pour se mettre à l’abri et souvent dans des 
conditions de vie très précaires.   
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 Un autre phénomène qui a largement contribué à la violation des droits humains, 
malgré les progrès accomplis dans le domaine sécuritaire est la circulation des armes 
légères parmi les civils, une situation toujours préoccupante.  
 
 Le chiffre de 100 000 armes illégales (fusils d’assaut, grenades et RPG) aux mains 
des civils burundais aurait été avancé par  le gouvernement de transition en mai 2005, 
au moment de l’adoption du décret sur le désarmement des civils (Niyoyita, 2005).  
 
L’enquête menée par la Ligue Iteka auprès des ménages permet de déterminer la 
distribution relative des armes parmi les six provinces sondées. La capitale ressort 
comme la province ou les civils possèdent le plus d’armes. Les provinces frontalières 
avec la RDC-Bujumbura Rural, Bururi et Cibitoke-abriteraient également un nombre 
relativement élevé de ménages en possession d’armes. La disponibilité des armes est 
beaucoup moins marquée au centre et à l’est du pays.Ces résultats suggèrent que la 
partie ouest du pays est particulièrement touchée par la prolifération des armes 
légères, tandis que le centre et l’est ont nettement moins d’armes en circulation.  
 
Sur la base des entretiens qualitatifs menés par l’équipe d’enquêteurs auprès des 
anciens combattants et des officiels burundais, il est raisonnable de penser qu’entre un 
ménage sur quatre et un ménage sur 20 possèdent des armes, suivant la province2 Ces 
informateurs précisent que ces estimations prennent en compte l’ensemble des armes 
légères et de petit calibre telles que définies par l’ONU (Assemblée générale des 
Nations unies, 1997), y compris les grenades. Ils confirment également les résultats de 
l’enquête : le taux de possession d’armes chez les civils serait plus élevé en zones 
urbaines ainsi que dans les provinces frontalières de la RDC, particulièrement 
touchées par le conflit3 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
2 Entretiens avec des anciens combattants burundais, Bujumbura, 1 février 2006 ; Entretien n°7; Entretien avec 
une source officielle burundaise, Bujumbura, février 2006. 

3 
Entretiens avec des anciens combattants burundais, Bujumbura, 1 février 2006. 
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Tableau 1 : Distribution des armes légères et de petit calibre 
  (y compris les grenades) aux mains des civils par province, 2006 (estimation) 
 

Province 
Nombre de 
ménages Taux d'armement 

Nombre d'armes 
minimum 

Bubanza 57 738 1/10 5 774 
Bujumbura Mairie 62 728 1/4 15 682 
Bujumbura Rural 109 662 1/10 10 966 
Bururi 84 017 1/10 8 402 
Cankuzo 35 683 1/20 1 784 
Cibitoke 75 102 1/10 7 510 
Gitega 133 398 1/20 6 670 
Karusi 73 471 1/20 3 674 
Kayanza 109 421 1/20 5 471 
Kirundo 116 635 1/20 5 832 
Makamba 49 447 1/10 4 945 
Muramvya 55 109 1/20 2 755 
Muyinga 110 180 1/20 5 509 
Mwaro 51 445 1/20 2 572 
Ngozi 125 101 1/20 6 255 
Rutana 52 778 1/20 2 639 
Ruyigi 65 260 1/20 3 263 
Total 1 367 175 1/14 99 703 

 
Une fois multipliés par le nombre de ménages par province ces taux suggèrent que 
près de 100 000 ménages burundais disposent d’au moins une arme, ce qui est hors de 
proportion avec le nombre d’individus ayant reçu un permis de port d’arme, estimé 
entre 3 500 et 4 000 individus (total depuis 1960)4. Ces estimations tendent donc à 
confirmer le chiffre de 100 000 armes illégales avancé par le gouvernement de 
transition en mai 2005.  
 
Il est important de souligner que le type d’armes aux mains des civils varie par 
province. D’après l’enquête menée auprès des ménages, les armes de poing (pistolets 
et revolvers) sont détenues principalement à Bujumbura, alors que dans le reste du 
pays on trouve majoritairement des armes de guerre, essentiellement des 
Kalashnikovs et des grenades.  
  
Les armes aux mains des membres des anciens groupes armés 
 
Il semblerait que-malgré le programme de DDR-certains anciens combattants aient 
gardé leurs armes à titre individuel. Il n’y aurait en revanche que peu de ‘caches 
collectives’ organisées par les anciens groupes dans l’éventualité d’une reprise des 
combats5. Les quelques caches d’armes découvertes contiennent en général des fusils 

                                                 
4 

ibidem 

5 Entretiens avec des anciens combattants burundais, Bujumbura, 1 février 2006. 
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Kalachnikovs, FAL, et R-4, des pistolets Makarov ou Tokarev, et des grenades6.  
Certains combattants ont conservé leur arme et l’ont cachée pour pouvoir l’utiliser ou 
la vendre en cas de besoin7. Parfois même pendant la guerre, les armes récupérées sur 
le terrain n’étaient pas déclarées ni remises au groupe, mais cachées par les 
combattants qui les avaient trouvées pour éventuellement les réutiliser en cas de 
besoin –au cas, notamment, où ils perdraient la leur (ce qui était parfois passible de 
mort au sein des groupes)8. Les grenades, également, étaient parfois cachées et 
conservées par les combattants car il était facile de prétendre les avoir utilisées9. 
 
En février 2006, sur les 35 000 ex-combattants (y compris les gardiens de la paix et 
les militants combattants) démobilisés, un total d’à peine 6 000 armes avaient été 
récupérées. Ce taux d’une arme pour six ex-combattants semble très inférieur à la 
quantité d’armement dont disposaient les groupes armés lors du conflit. Les 
estimations du pourcentage d’anciens combattants qui aurait conservé une ou 
plusieurs armes et les détiendrait illégalement varient largement, oscillant entre 10 et 
99 pour cent –et illustrant l’incertitude dans laquelle les anciens combattants eux-
mêmes se trouvent par rapport à la quantité d’armement qui a pu être conservée par 
leurs pairs10. Les armes aux mains des anciens combattants sont essentiellement des 
armes de guerre : fusils d’assaut (Kalachnikovs, FAL), pistolets et grenades11 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
6 

Entretien avec une source burundaise, Bujumbura, février 2006. 

7 Entretiens avec des anciens combattants burundais, Bujumbura, 1 février 2006 

8 Ibid  

9 Ibid. 

10 Ibid 

11 Ibid 
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Tableau 2 : Estimation du nombre d’armes aux mains des différents PMPA12 

 
Groupe Effectif 

2003 
Taux 
d’armement 
2003 

Nombre 
d’armes 
(estimation, 
2003) 

Armes 
collectées  

Armes non 
collectées 
(estimation, 
2006) 

CNDD-FDD 18 924 6 armes pour 10 11 354 4 901 6 453 
Kaze-FDD 613 4 armes pour 10  245 97 148 
FNL-Icanzo 256 1 arme pour 10 26 30 0 
Palipe-Agakiza 510 2 armes pour 10 102 75 27 
CNDD 2 180 9 armes pour 10 1 962 171 1 791 
Frolina 881 6 armes pour 10 529 130 399 
Gardiens de la 
paix 

19 338 1 fusil pour 10, 
1 grenade par 
personne 

2 000 fusils, 
20 000 
grenades 

342 1 658 

Militants 
combattants 

9 963 Inconnu Inconnu   

Groupes pour 
l’autodéfense 
civile 

5 000 1 arme pour 10  500 Aucune 500 

PALIPEHUTU-
FNL 

500-1 000 6 armes pour 
1013 

300-600 Aucune 300-600 

Total 11 500  
 
Au-delà des anciens combattants à proprement parler, certains civils ont reçu des 
armes pendant la guerre : les Gardiens de la paix (civils armés et organisés par le 
gouvernement pour protéger leurs collines et quartiers) et les militants combattants 
(civils armés par les rebelles. Seuls les Gardiens de la paix ont commencé à rendre 
leurs armes en échange de 100 000 FBU lors du processus de démantèlement des 
milices14.  
 
En conséquence, dans pareille situation, les atteintes au droit à la vie ne peuvent pas 
diminuer de manière significative. Au total, 528 cas d’atteintes au droit à la vie ont été 
rapportés à la Ligue Iteka dans les provinces qui ont fait objet d’observation 
(Annexe 1). Comparativement aux années antérieures, comme le schéma ci-dessous le 
montre, le nombre de cas a relativement baissé, mais pas assez pour une période 
sensée être de paix. 
 
 
 
 

                                                 
12 Sources : CNDRR/ONUB, 2006; ONUB, 2006b, correspondance avec une source officielle burundaise, mars 
2006 ; entretiens avec des anciens combattants burundais, Bujumbura, 1 février 2006 ; Info-Burundi.net, 2005 ; 
entretien avec une source internationale, Bujumbura, février 2006; entretien avec une source internationale, 
Bujumbura, janvier 2006; entretien avec une source internationale, Bujumbura, janvier 2006. 

13 
De manière indicative, ce taux d’armement a été aligné sur celui du CNDD-FDD. 

14
 Entretiens avec des anciens combattants burundais, Bujumbura, 1 février 2006  
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Evolution des cas d’atteinte au droit à la vie rapportés à la Ligue Iteka de 2002 à 2006 
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Quelques cas ont été repris ci-dessous par province, pour souligner le caractère atroce 
qui entoure des fois tels crimes et pour montrer jusqu’à quel degré peut arriver la 
barbarie humaine. 
 

I.1.1 Les atteintes au droit à la vie commises par la Force de 
Défense Nationale ( FDN) 

 
La Force de Défense Nationale a pour mission primordiale, la protection du pays et de 
ses citoyens, conformément aux textes réglementaires qui  existent en la matière .Au 
plus fort de la guerre au pays, des violations massives ont été observées et avec le 
retour à la paix pour le pays, une amélioration de la situation était attendue. Avec 
l’année 2006, la situation ne s’est pas beaucoup améliorée car ce corps s’est encore 
une fois rendu coupable de plusieurs violations (voir annexe I et annexe II).  
 
      Quelques illustrations dans les différentes provinces 

 
Bubanza 
 
En date du 9 mars 2006, à 16h, au centre commercial de Muzinda, zone Muzinda, 
commune  Rugazi, un militaire du camp génie de combat  de Muzinda du nom de 
Bukebuke, 2ème classe  matricule n° 70891 a  tué une personne du nom de 
Bashirahishize. Le militaire a été appréhendé par la police. L’assassin a justifié ce 
meurtre comme légitime défense car la victime aurait tenté de le désarmer. 
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Cependant, les personnes rencontrées sur les lieux du crime ont affirmé que le 
militaire était en état d’ébriété totale quand il a agressé sa victime.   
 
Dans la nuit du 10 août 2006, à 22h, à Kirengane, en commune Rugazi, dans une 
attaque perpétrée par des rebelles du Palipehutu- Fnl, les éléments de la Force de 
Défense Nationale ont tué  un rebelle de ce mouvement, capturant un autre.  Une arme 
a été saisie et le captif a été exécuté par après.  
 
Bujumbura-Mairie  
 
En date du 22 mars 2006, vers 16h, à la 4ème avenue n° 42 du quartier  Mubone en 
commune urbaine de Buterere, Nshimirimana Raymond, élève en 10ème année au 
collège de Buterere a été tué par des agents du Service National de Renseignement. 
La victime était avec ses camarades de classe dans les environs de chez lui lorsqu’une 
camionnette double cabine  avec plus de 10 personnes à bord, en tenue civile et armée 
est arrivé à grande allure. Elle a failli écraser un enfant avant de s’arrêter 
brusquement.  Un des occupants de la camionnette a demandé pourquoi l’enfant 
n’avait pas quitté la route. Le jeune homme a rétorqué qu’il fallait rouler lentement 
pour ne pas occasionner un accident. Aussitôt après, une personne qui était dans la 
cabine de la camionnette a ordonné d’attraper le jeune homme. Remarquant que tous 
les occupants du véhicule étaient armés, le jeune homme  a pris fuite.C’est ainsi qu’ils 
ont tiré une balle sur le fugitif qui en est mort sur-le-champ. Les habitants de la 
localité ont affirmé que le véhicule, dont l’immatriculation avait été cachée, était du 
charroi du Service National de Renseignement.Un certain Egide connu comme 
informateur du Service National de Renseignementétait parmi les occupants de la 
camionnette. Le jeune élève tué a été enterré le lendemain sans aucun constat de la 
police judiciaire.   
 
Bujumbura rural 
 
Dans la soirée du 24 janvier 2006, en zone Kiyenzi commune Kanyosha,  les éléments 
de la FDN ont arrêté Ndizeye Xavier, âgé de 35 ans, père de 4 enfants, sur la colline  
Gisovu. A leur arrivée  à la maison, ils lui ont exigé de  montrer les caches des 
combattants du PALIPEHUTU-FNL. On le retrouvera mort le lendemain, à quelques 
kilomètres de son domicile.  
 
En date du 28 janvier 2006, aux environs de 18h45, Minani Pierre Claver  âgé de 
25ans, fils de  Nzomararumwe Janvier et Nikobamye Immaculée a été tué à bout 
portant par un militaire surnommé Kabido, du grade de caporal de la position de 
Cinkona en zone Muyira, commune  Kanyosha. La victime  accompagnait  ses voisins  
et sur son chemin de retour, il a croisé ce militaire  qui était  dans un état  d’ébriété et  
ce dernier a ouvert  le feu sur lui.  Après son coup, il a dépouillé  la victime de ses  
biens, notamment un appareil  photo et les  chaussures. La victime était orphelin de 
père et de mère et venait de terminer ses études  secondaires. 
   
Dans la matinée du 2 mars 2006, Jean Baptiste Ntahimpera, âgé de 57 ans, père de 
7enfants, travailleur à la Commission européenne, et le directeur de l’école primaire 
de Rweza, en zone Muyira, commune  Kanyosha, ont été arrêtés au niveau du 
monument de l’Unité Nationale à Vugizo  par les policiers.  Mr Ntahimpera escortait  
des tôles et du ciment pour la réhabilitation de cette école primaire de Rweza. Les 
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deux ont été  conduits à la permanence  du parti  Cndd-Fdd. Ils ont été malmenés et le 
même soir  le directeur a été libéré. Le lendemain,  Ntahimpera Jean Baptiste a été  
retrouvé mort à Rubirizi, commune Mutimbuzi tout près de la rivière Gikoma. Il lui 
était  reproché d’être un membre fervent du PALIPEHUTU-FNL.       
 
En date du 21 mars 2006, très tôt le matin, à la suite d’un meurtre qui avait été  
perpétré par les rebelles du PALIPEHUTU-FNL sur la colline Coga, zone Muyira, 
commune Kanyosha, des éléments  de l’armée régulière ont opéré une patrouille dans 
cette localité et ont tué 3 présumés rebelles du PALIPEHUTU-FNL et en ont attrapé 
un. Celui qui a été capturé a été conduit à Rweza dans la  même  zone de Muyira où il 
devait  leur montrer les caches des rebelles. Celui-ci a été  tué pour n’avoir montré 
aucune cache. 
 
Cibitoke 
 
Dans la matinée du 31 mars 2006, 5 militaires de la position militaire  de Binyange, 
zone et commune Rugombo ont été tués par balle. Un caporal  du nom de Hakizimana  
a tiré  sur 5 confrères : trois sous-officiers  dont le chef de peloton  et un caporal sont 
morts et un autre caporal a été grièvement blessé. Le meurtrier a été lui aussi tué à son 
tour par ses compagnons par balle. Les victimes étaient: Serunyigi, Hategekimana, 
Habonimana, Nizigiyimana et Nduwimana  qui a été grièvement blessé. Le motif du 
forfait aurait été que l’assassin avait soupçonné le chef du peloton, Hakizimana, de 
l’avoir dénoncé pour avoir volé 4 kg de riz  dans le stock, sur Motorola, quand il 
donnait la situation du jour précédent. 
 
En date du 9 juin 2006, sur la colline Rusororo, zone Cibitoke, commune Rugombo, 
un policier du nom de Ciza Augustin de la PSI à Cibitoke a tué à bout portant 
Tayamvu  Samuel à l’aide d’un fusil. Ce policier était à la recherche  d’un détenu 
évadé à partir du cachot de la zone Cibitoke dénommé Manirakiza Jonathan. Les 
raisons de l’assassinat sont restées non élucidées. Le criminel a été appréhendé par la 
police judiciaire de Cibitoke.    
                                    
Gitega 
 
Dans la nuit du 15 au 16 Août 2006, vers 20 h 30, au quartier Nyabututsi rural, une 
personne du nom de Minani Aloys a été tuée chez elle. En effet, trois personnes dont 
deux policiers, se sont présentées chez lui et lui ont intimé l’ordre d’ouvrir la porte de 
sa maison. Selon sa femme, quand il a ouvert la porte, il a été tué à bout portant. 
L’auteur de cet assassinat était un élément de la police nationale en position à 
l’endroit communément appelé « plage » dans le même quartier. Les enquêtes ont 
commencé avec l’arrestation de ces trois personnes. Au cours de la journée, le 
présumé assassin, accompagné d’une jeune fille, avait eu des accrochages avec la 
population de la localité pour un ballon lancé au policier, par mégarde, par les enfants 
qui jouaient dans la rue. 
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Kayanza 
 
Dans la nuit du 15 mars 2006, à 21h un certain Nyamweru de la colline Muganza, 
zone Rwegura, commune Muruta, a été  tué par les militaires de la position OTB 
Rwegura lorsqu’il rentrait du service. L’affaire a été  classée sans suite. 
 
Muramvya 
 
En date du 8 mars 2006 vers 14h, Haragakiza, élève au  collège communal de Gatabo, 
originaire de la colline Kirika, commune Mbuye a été assassiné, précipité dans la 
rivière Mubarazi par les agents de la police Nationale,Nzojibwami David et 
Ntibasarira Eliphase. C’était le jour de la proclamation des résultats au collège 
communal de Gatabo, en commune Kiganda. Le directeur de cette école, 
Nshimirimana Jean Claude, avait fait la proclamation dans la classe de 8ème car le 
titulaire était absent. La victime est venue demander son bulletin très tardivement. 
Elle a ordonné au directeur de le lui donner en lui signifiant qu’il avait payé le 
minerval. Le directeur le lui a donné après avoir retranché 5 points en éducation à 
cause de son arrogance. L’élève, vexé par ce retrait  de points, a pris le bulletin et l’a 
déchiré.  Le directeur a alerté la police et la victime  a pris fuite. Les deux  policiers 
l’ont poursuivi et l’ont attrapé. Selon les voisins de la victime, les policiers l’ont  
d’abord menotté avant de le battre presque à mort  et ils l’ont jeté dans la rivière  
Mubarazi. Le directeur et les deux policiers ont été appréhendés et incarcérés au 
cachot communal de Muramvya.   
 
Rutana 
 
En date du 19 mai 2006, à Kayero, comme Mpinga-Kayove, le nommé Misanda, 
présumé féticheur a été abattu par balle par des agents de la police nationale. 

 
Des cas inédits d’exécutions  sommaires et arbitraires 

 
Les forces de sécurité nationale ont pour mission primordiale de garantir la sécurité à 
tous les citoyens. Cependant, force a été de constater qu’un certain nombre d’éléments 
de ce corps ont plutôt failli à leur mission. Ils se sont rendus coupables de nombreux 
délits et malheureusement en toute impunité malgré les cris d’alarme de la population. 
Parmi les délits enregistrés, les plus graves ont été des exécutions arbitraires et 
sommaires des personnes soupçonnées d’être des combattants et des partisans du 
Palipehutu Fnl qui ont été exécutées sans autre forme de procès. Certains cas ont été 
déjà présentés dans les paragraphes précédents sous les atteintes au droit à la vie et les 
exemples ci-dessous ont mis en exergue d’autres cas qui ont été particulièrement 
meurtriers dans certaines provinces : 
 
Bubanza 
 
En date du 6 Octobre 06, Nshimirimana Eric résidant à Ntamba, colline Rusekebuye 
en commune Musigati a été porté disparu. D’après certains membres de sa famille. Il 
a été d’abord enlevé par les militaires de la position de Ntamba. Arrivé à la position 
militaire de Ntamba, on lui a retiré son carnet de chèque et sa carte de démobilisation. 
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En date du 9 Octobre 06, Nshimirimana s’est rendu à la position de Ntamba pour 
demander qu’on lui remette son chéquier et sa carte. Le chef de poste a ordonné qu’on 
le détienne à la position. Le lendemain le 10 octobre, on l’a emmené à la Police 
Judiciaire de Bubanza. Le jour suivant, les proches de la victime sont allés le voir à la 
police mais ne l’ont pas vu. Ils n’y ont trouvé que ses souliers, ce qu’il les a faits 
croire qu’il n’était plus encore en vie. La victime avait été, en effet embarquée dans 
un véhicule de la police vers une destination inconnue.Certaines rumeurs disaient 
qu’elle aurait été assassinée. 
 
Bujumbura Mairie 
 
Dans la matinée de mardi le 15 Août 2006, la population des environs de Nkanka, une 
localité de la commune urbaine de Kinama, frontalière de la commune Mutimbuzi, de 
la province de Bujumbura rural a découvert quatre cadavres allongés sur la route qui 
relie Kinama à Mubone dans la vallée qui se trouve entre les deux localités de Nkanka 
et Mubone. Selon les témoignages recueillis le lendemain du meurtre auprès de 
certaines personnes qui sont arrivées sur les lieux du crime, ces personnes ont été 
assassinées dans la nuit du lundi le 14 août 2006 vers 19 h30’. Selon les mêmes 
témoignages, les personnes qui étaient sur la RN n°9 ont vu un taxi  qui s’est arrêté à 
la barrière de Nkanka où les occupants du taxi se sont entretenus avec les policiers de 
la position de Nkanka (se trouvant à la 17ème avenue du quartier Bubanza) qui 
gardaient la barrière avant de continuer leur route.Après quelques centaines de mètres, 
ils ont vu le véhicule tourner à gauche pour emprunter une route en terre qui conduit 
vers Mubone (route Nkanka-Mubone). Les personnes qui étaient aux environs de la 
localité disaient qu’elles ont entendu des coups de feu et des cris avant que le véhicule 
ne rebrousse chemin pour retourner vers Kinama d’où il été venu.Une des personnes a 
reconnu les victimes pour avoir été détenue avec elles dans le même cachot de 
Kinama.D’autres personnes ont égalemnt reconnu que ces victimes avaient été 
détenues au cachot de Kinama depuis le 8 août 2006 jusqu’au jour du crime.Cette 
personne a également déclaré que d’habitude l’administrateur communal et un officier 
de la police judiciaire vérifient chaque soir avant de rentrer si tous les détenus 
enregistrés sont au complet. Selon cette même source, toutes ces quatre victimes 
étaient bel et bien au cachot de la commune Kinama le 14 août 2006 à 17h30’, deux 
heures avant qu’elles ne soient exécutées. Les autorités ci-haut citées se demandaient 
qui avait fait sortir les quatres détenus du cachot pour les éxécuter et qui aurait donné 
cette permission. Les victimes, qui s’étaient entretenues en date du 9 août 2006  avec 
un observateur de la Ligue burundaise des droits de l’homme Iteka, avant leur 
exécution, avaient indiqué qu’elles avaient été arrêtées par la police à Kamenge, le 8 
août 2006, puis avaient été conduites au cachot de Kinama après avoir été torturées. 
Elles affirmaient qu’elles étaient accusées d’appartenir au mouvement 
PALIPEHUTU-FNL et elles ne l’avaient pas nié. Trois parmi ces personnes étaient 
originaires de la province de Muramvya : Ngendakumana Audace, Nizigiyimana 
Salvator et Rénovat et une autre du nom de Mugenzi Moïse était de la province de 
Gitega. Selon les témoignages recueillis auprès des proches de certaines victimes, ces 
dernières ont été enlevées dans la nuit du 4 août 2006, à leurs domiciles par un agent 
informateur du Service National de Renseignement prénommé Zabulon accompagné 
de civils et de policiers dont un lieutenant  de la position de la Gare du nord. Après 
leur enlèvement, ces personnes ont été conduites à la position militaire de la gare du 
Nord, puis ont été détenues pendant 3 jours au camp militaire communément appelé 
Socarti en commune urbaine de Kamenge. Dans la soirée du 8 août 2006, ces 
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prévenus ont été conduits à Ruziba, commune Mutimbuzi pour y être exécutés. Ils 
auraient lancé des cris d’alarme pour solliciter le secours de quiconque les entendrait. 
Leurs bourreaux ont eu peur et les ont ramenés pour les détenir au cachot de la 
commune Kinama depuis le 8 Août 2006, jusqu’au jour de leur exécution. Les 
membres et les proches de leurs familles ainsi que les défenseurs des droits de 
l’homme leur ont rendu visite régulièrement avant ce forfait. 
 
Bujumbura rural 
 
Dans l’après-midi du 6 juillet 2006, vers 13 h sur la colline Muberure, zone Benga, 
commune Isale, les militaires de l’armée régulière ont abattu 13 jeunes hommes qui 
s’étaient retranchés dans les ravins de Rugoma et Kankoma situés en bas de la route 
macadamisée RN1(route nationale n°1). Les victimes se seraient cachées dans ces 
ravins pour attendre qu’il soit nuit afin de continuer leur route vers les centres 
d’instruction. Selon l’administrateur communal d’Isale, sur les cartes d’identité des 
victimes, il a été constaté qu’elles n’étaient pas originaires de la province de 
Bujumbura. Certaines venaient de la province de Ngozi, d’autres de Kayanza et de 
Muramvya en commune Kibogoye. Malgré les déclarations des témoins proches qui 
nous ont affirmé que les victimes étaient des combattants du PALIPEHUTU-FNL, les 
défenseurs des droits humains tout comme l’administration locale déplorent que ces 
jeunes hommes aient été exécutés après avoir été capturés par les militaires en 
violation flagrante du droit international humanitaire. Les victimes ont été toutes tuées 
par balles. L’enterrement a été organisé par l’administration communale d’Isale au 
lieu même du crime. 
 
Le 19 Octobre 2006, à l’embouchure de la rivière Rusizi, des corps de 16 personnes 
ont été découverts dans la rivière Rusizi, en commune Mutimbuzi, puis enterrés sans 
que que l’on ne puisse les identifier. Les auteurs de ces crimes sont restés inconnus 
mais le PALIPEHUTU-FNL et la Force de Défense Nationale (FDN) se sont accusés 
mutuellement comme étant les responsables de ces crimes macabres. Par le biais de 
son porte parole, le Lieutenant colonel Adolphe Manirakiza, la FDN, a rejeté la 
responsabilité sur le PALIPEHUTU-FNL qui était probablement en train de liquider 
certains de ses membres, spécialement les nouveaux recrus. A son tour, le 
PALIPEHUTU-FNL a nié en bloc toutes ces accusations par la voix de son porte 
parole Pasteur Habimana.Le ministre de l’Intérieur et de la sécurité publique, Evariste 
Ndayishimiye, a déclaré qu’il était difficile de mener des enquêtes pour identifier les 
victimes étant donné qu’aucune famille n’avait  porté plainte comme quoi un de ses 
membres était probablement porté disparu. 
 
Muyinga 
 
Le 17 juillet 2006, plus de 35 personnes civiles, membres de partis d’opposition 
accusées de collaborer avec les rebelles du PALIPEHUTU-FNL, qui étaient détenues 
dans différents cachots de la province de Muyinga ont été rassemblées dans le camp 
militaire de Mukoni (centre ville de Muyinga) sur ordre du service national de 
renseignement. Au moins 16 d’entre elles auraient été exécutées et jetées dans la 
rivière Ruvubu où leurs corps ont été retrouvés. Les autres auraient été  portés 
disparus (voir annexe II). Le porte-parole de l’armée, le lieutenant-colonel Adolphe 
Manirakiza, a expliqué qu’une enquête était en cours « pour déterminer la cause du 
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décès des personnes qui ont été retrouvées dans la Ruvubu et savoir si elles ont été 
réellement tuées dans le camp militaire de Mukoni.» 
 
Les exécutions arbitraires en provinces de Muyinga : des corps en décomposition flottant a la 
surface de la Ruvubu (un des corps était toujours attaché à un morceau de bois) 
       

 
 
Une commission gouvernementale a été mise sur pied en novembre 2006, mais les 
conclusions de ce travail n’ont été jamais rendues publiques.Ces résultats auraient 
pourtant éclairé d’avantage l’opinion car malgré les affirmations des défenseurs des 
droits humains que ce forfait avait été bel et bien commis, le gouvernement continuait 
à déclarer que ces derniers exagéraient les chiffres et que certaines personnes dites 
mortes étaient encore en vie. Néanmoins, sur la liste d’une trentaine de victimes 
avancées par les défenseurs des droits humains, l’autorité n’a jamais dégagé la liste 
des survivants de cette barbarie. 
 

I.1.2 Atteintes au droit à la vie par les rebelles du 
PALIPEHUTU-FNL 
 
Les multiples atteintes au droit à la vie perpétrées par ces rebelles ont été de graves 
violations du droit international humanitaire, en ce sens que ce mouvement s’en prend 
souvent aux civils non armés qui ne sont pas gagnés à sa cause ou qui sont 
soupçonnés comme tel. Ces civils devraient cependant être protégés en vertu de la 
Convention de Genève. 
 
Par conséquent, même quand il n’y avait pas d’affrontements entre le mouvement et 
les éléments de la FDN, ce qui est même souvent le cas, les têtes ont continué à 
tomber massivement.  

 
Bubanza 
 
Dans la nuit du 22 Février 2006, en zone Kivyuka, commune Musigati, une personne 
du nom de Ndinda a été tuée par un groupe de personnes non identifiées. Selon 
certaines sources recueillies sur place, les éléments de la FDN ont été pointés du doigt 
tandis que d’autres sources accusaient les rebelles du PALIPEHUTU-FNL. La 
victime était père de 4 enfants et vivait sur la colline Gayiro. 
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 Le 12 avril 2006, vers 20h, à Gitanga, commune Bubanza, une mère et sa jeune fille 
respectivement Hakizimana  Marcelline et Habigeme Céline ont été tuées par des 
rebelles du PALIPEHUTU-FNL. Les mobiles de cette exécution sont restés inconnus. 
  
En date du 31 mai 2006, pendant la nuit, sur la colline Butare, zone Muyebe, 
commune Musigati, des rebelles du PALIPEHUTU-FNL ont attaqué tous les ménages 
de cette localité. En plus de 183 ménages pillés, une personne civile du nom de 
Ndikubandi Dominique a été tuée et son neveu, Nizirampa Daniel a été blessé au 
genou  gauche. La victime se trouvait devant sa maison quand les rebelles ont fait 
irruption chez elle. Cette dernière a laissé une femme et 6 enfants.  
 
Dans la nuit du 3 Septembre 2006, à 2h du matin, au village 4, à la transversale 4, 
commune Gihanga, plusieurs ménages ont été systématiquement pillés par des 
éléments du mouvement PALIPEHUTU-FNL. Ils ont tué deux personnes et une 
femme et un enfant. Ils ont également blessé grièvement 4 personnes. Plusieurs 
animaux domestiques, des biens ménagers et une somme de 200.000 Fbu (200$ US) 
ont été volés. Les rebelles se sont repliés vers Rukoko mais ils n’ont pas pu 
transporter tout le butin cette nuit.  
 
En date du 19 Novembre 2006, sur la colline Ngomyi, zone Kivyuka, commune 
Musigati, un certain Doga a été tué par des éléments du PALIPEHUTU-FNL 
d’Agathon Rwasa. Le meurtre a eu lieu dans la réserve forestière de la Kibira où la 
victime était en train de subir une formation militaire. Le témoignage a été donné par 
un ami d’infortune qui était parti avec elle et qui a aussi échappé de justesse. Les 
mobiles de ce meurtre sont restés inconnus. 
 
Bujumbura Mairie 
 
Dans la nuit du 14 Juin 2006, vers 23h, une quinzaine de bombes ont été larguées sur 
la commune urbaine de Musaga. Les habitants du quartier Gasekebuye ont été les plus 
touchés. Cette attaque a causé de graves dégâts humains et matériels. Une personne a 
été grièvement blessée et elle est morte quelques heures après, à l’hôpital Prince 
Régent Charles. Les éclats des bombes mortiers 60 mm ont blessé 14 personnes et 
endommagé 6 maisons.  
 
Bujumbura Rural  
 
Dans la nuit  du 1er au 2 janvier 2006, sur la sous-colline Rutemba, colline Rutovu, 
zone Gomvyi, commune Mutambu, les éléments du PALIPEHUTU-FNL ont tué un 
jeune  homme, Ndimanyi Pontien, âgé de 27 ans, célibataire et cultivateur. La victime 
a été ligotée et déplacée de quelques centaines de mètres de chez elle où elle a été 
atrocement tuée à l’arme blanche. Le motif de son assassinat n’a pas été élucidé.  
 
Dans la nuit du 4 janvier 2006, aux environs de 23h, sur la colline et zone Benga, 
commune Isare, les éléments du PALIPEHUTU-FNL  ont tué un pygmée  du nom de 
Patrice. La victime a été enlevée de chez elle, puis  tuée à l’arme blanche après avoir 
encaissé des jets de pierres. Elle était accusée de collaborer avec les éléments de la 
FDN.  
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Dans la nuit du 16 Janvier 2006, Bapfumukeko Amélie, membre du conseil collinaire 
de Nakibuye, en zone Muyira, commune Kanyosha a été enlevée puis tuée par des 
personnes armées, présumées rebelles du PALIPEHUTU-FNL. Le corps  de la 
victime  a été retrouvé le lendemain sur la  même colline à 500 mètres de son 
domicile. Elle était  accusée de collaborer avec les éléments de la FDN. 
 
Dans la nuit du 18 janvier 2006, aux environs de 20h, les combattants du 
PALIPEHUTU-FNL ont attaqué les collines de Rutegama et Gitwe, de la zone  
Rushubi en commune Isare et ont tué cinq personnes dont le chef de colline Rutegama 
du nom de Antoine Ndabinengesere, sa femme, deux membres du conseil de colline 
de Rutegama et un citoyen simple. Ces rebelles ont aussi  blessé grièvement 3 autres 
personnes et ont incendié 2 maisons avec tout ce qui s’y trouvait. Selon la population 
de la localité, cette attaque était dirigée par un rebelle chef de poste du nom de Jean de 
Dieu, appuyé par des membres de la  JPH qui venaient d’être libérés après avoir passé 
un certain temps sous les verrous à Rushubi.Des rumeurs faisaient état d’une liste  de 
200 personnes, candidates  à la mort, signée par le secrétaire Général du 
PALIPEHUTU-FNL, Jonas Nshimirimana. 
 
Dans la nuit de samedi le 4 mars 2006, sur la colline Muhweza, zone Nyambuye, 
commune Isare, les rebelles du PALIPEHUTU-FNL ont tué trois personnes, une mère 
et ses deux fils, tous mariés. Les victimes étaient accusées de collaborer avec les 
éléments  de l’armée régulière. Elles ont été  attrapées chez eux et ont été ligotées 
avant d’être  tuées à coups de baïonnette. 
 
Dans la nuit du 17 mars 2006, sur la colline Kivungwe, zone Gomvyi, commune 
Mutambu, trois personnes dont une mère et son enfant ainsi qu’un beau-frère de cette 
femme ont été tuées par des rebelles  du PALIPEHUTU-FNL. L’enfant grièvement  
blessé a succombé à ses blessures au centre de santé de Karinzi. Les présumés  
instigateurs  de ce forfait, le beau-père  de la défunte, sa femme et sa fille ont été 
arrêtés et détenus à la prison centrale de Mpimba se trouvant à Bujumbura. 
 
Dans la nuit du 20 mars 2006, à Coga, en zone Muyira, commune Kanyosha, deux 
hommes ont été tués par les rebelles du PALIPEHUTU-FNL.Ces victimes ont été 
arrêtées chez elles et déplacées jusque tout près de l’école primaire de Coga où elles 
ont été tuées. Leurs dépouilles mortelles ont été retrouvées le lendemain. 
 
Dans la nuit du 30 mars 2006, à Mubone, zone Gitaza, commune Muhuta, les 
éléments du PALIPEHUTU-FNL ont attaqué le ménage d’un certain Bandyambona  
Aloys, âgé de 56 ans et ont arrêté ce dernier. La victime a été conduite à quelques 
mètres de son ménage et a été égorgée.   
 
Dans la nuit du 29 avril 2006, les rebelles du PALIPEHUTU-FNL en provenance  de 
la réserve naturelle de la Rukoko ont mené une attaque sur Gatumba, commune 
Mutimbuzi. Dans cette attaque, deux civils et un militaire ont été tués et 4 civils ont 
été  blessés. 
 
En date du 21 Août 2006, aux environs de 19h°°, les rebelles du PALIPEHUTU-FNL 
ont fait irruption dans une boutique d’un viel homme nommé Pascal, âgé de 60 ans, à 
Gitaza, zone Gitaza, commune Muhuta. Pascal a été ligoté, les bras derrière. Cinq 
femmes de la localité sont venues et ont commencé à plaider pour Pascal, les rebelles 
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enragés ont tiré sur ces femmes et une d’entre elles a été blessée aux deux jambes. 
Dans la foulée, le vieux Pascal a été lui aussi tué sur-le-champ. La victime était 
polygame et avait 13 enfants. 
 
En date du 17 Août 2006, dans la nuit, sur la colline Muberure, zone Benga, 
commune Isare, les rebelles du PALIPEHUTU-FNL ont arrêté une femme du nom de 
Ngenzirabona Marie, âgée de 50 ans  et divorcée et l’ont tuée par balle 
 
En date du 21 Août 2006, pendant la nuit, les rebelles du PALIPEHUTU-FNL ont fait 
irruption chez un certain Bukira Emmanuel, âgé de 50 ans, ex-chef du secteur 
Nyambuye,père de 5 enfants, sur la sous-colline Museruko, colline et zone 
Nyambuye, commune Isale. Ces rebelles ont alors tiré sur Bukira qui est mort sur-le-
champ.  
 
 En date du 2 Septembre 2006, aux environs de 11 heures du matin, 4 rebelles du 
PALIPEHUTU-FNL, armés de fusils et en tenue civile ont arrêté le chef de colline 
Caranka, en zone Rushubi, commune Isale alors qu’il était en train d’exécuter les 
travaux communautaires avec la population. La victime du nom de Sinzinkayo Jean-
Baptiste, âgé de 51 ans, était membre du parti Cndd-Fdd, ce qui aurait été à la base de 
son arrestation. Les dits rebelles sont alors passés chez la victime et ont recommandé 
aux membres de sa famille de ne rien dire. Le corps de la victime a été retrouvé le 
lendemain tout près de chez lui. Elle avait été égorgée et sa tête avait été écrasée. 
 

 I.1.3 Cas d’assassinats et de meurtres  par d’autres auteurs 
 
Le nombre d’atteintes au droit à la vie perpétrées par d’autres personnes est aussi resté 
très élevé, témoignant ainsi de la violence qui s’est enracinée dans la population 
burundaise. Ce comportement somme toute dégradant est aussi un signe éloquent de 
la mutation négative de la société burundaise caractérisée par la perte des valeurs 
traditionnelles fondamentales jadis sacrées et très respectueuses de la vie humaine. 
Les guerres intestines cycliques ont exacerbé cette situation mais d’autres facteurs ont 
également influencé ; notamment les conflits fonciers. Ces derniers sont devenus 
nombreux et complexes au fil des années et comme ils ont rarement trouvé une 
réponse appropriée, ils ont été à la base d’interminables conflits inter-individus ou 
inter familiaux. Ils ont même des fois dégénéré dans des actes de meurtres et 
assassinats. Ainsi, comme les années précédentes, les cas d’assassinats et meurtres 
ayant pour cause les conflits fonciers ont été nombreux. Le nombre de victimes de la 
sorcellerie masquant des conflits fonciers est aussi resté élevé et devrait par 
conséquent focaliser d’avantage l’attention. Avec la généralisation de la famine, le 
nombre de voleurs des vivres attrapés puis exécutés a également contribué à gonfler le 
nombre d’atteintes au droit à la vie. 
 
�
������
 
 Dans la nuit du 28 avril 2006, à minuit, en zone Muzinda, commune Rugazi, un 
groupe  de bandits armés a attaqué et volé dans un  ménage.  Les policiers de sécurité 
publique de Muzinda ont tué 3 dont un militaire du nom de Nzeyimana Emmanuel  du 
camp B.M.S, 2ème  bataillon de la 120ème brigade, matricule  67610 qui  faisait partie  
de ce groupe. Un fusil de marque  kalachnikov a été récupéré. La police s’est mise  à 
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la recherche  des autres bandits qui étaient dans les coup dont Manirakiza Alexis de 
Kinama, quartier Ruyigi, 10ème avenue N°30, Sekerabandya Benjamin du quartier 
Kamenge au Nord de la capitale Bujumbura, quartier Teza 11ème avenue N°18, 
Siméon, Kibabu et Emmanuel de Muzinda. Ces derniers ont été dénonés par deux 
rescapés de cette bande qui étaient aux mains de la police. 
                          
Dans la nuit du 29 avril 2006, à Nyamabere, en commune Mpanda, Ntahombaye  
Pascal a été décapité par des personnes non identifiées. Selon la police de sécurité 
intérieure à Muzinda, les auteurs de ce meurtre avaient d’abord ceinturé les maisons 
de son entourage pour ne pas lui laisser la chance de s’échapper. Selon une source sur 
place, il aurait été  soupçonné de sorcellerie.  
 
Dans la nuit du 30 avril 2006, sur la colline de Mutaho, secteur Rugunga, commune 
Bubanza, Ndayisaba Daniel a été retrouvé mort, la corde au coup. Cette mort n’a 
étonné plus d’un dans ce sens que la victime ne pendait pas en l’air. Ses pieds étaient 
même pliés. Selon les informations recueillies sur place, la victime aurait été tuée par 
ses fils et filles de son premier mariage qui réclamaient constamment chacun sa 
portion de terre. D’autres sources confirmaient la thèse du suicide.    
 
Dans la nuit du 16 au 17 mai 2006, sur la colline Cimbizi, zone Buvyuko, commune 
Bubanza, Bukeyeneza Charlotte a été tuée par des personnes non identifiées. Parmi 
les auteurs du crime, sa bru a été soupçonnée et  elle a été mise au cachot de la PSI 
Bubanza. La victime aurait été tuée suite aux soupçons en rapport avec la sorcellerie 
par son entourage. 
 
Dans la nuit du 20 septembre 2006, à Kanama, zone et commune Bubanza, une 
grenade a été lancée dans le ménage de Nkundwanabake Simon. L’explosion a fait 3 
victimes et plusieurs blessés graves dont Nkundwanabake Simon et sa femme 
Nzeyimana et leur enfant Kayiranga Grégoire. Un autre enfant du nom de Rwasa 
Melchior a été tué sur place. Au moment de l’explosion, la famille était à table. Par 
ailleurs, 4 chèvres qui étaient dans cette maison ont été également tuées. Les mobiles 
de cette attaque n’ont pas été connus, mais les voisins Musegeta Raphaël, Bacintuka 
et Hussein Hatungimana ont été soupçonnés comme les présumés auteurs de ce 
forfait. Ils étaient en conflit avec la famille de la  victime. 
 
Dans la nuit du 17 novembre 2006, à 23 h, sur la colline Kivyiru, zone Muramba, 
commune Bubanza, un certain André Masengo a été sauvagement tué par des 
personnes non identifiées. Selon une source policière, ces malfaiteurs étaient au 
nombre de 6 personnes, armées de grenades et de machettes. Ils ont d’abord ligoté sa 
femme et ses enfants avant de commettre leur forfait. La victime était sur une liste 
noire des présumés sorciers à abattre selon l’administration de Muramba. 
 
Dans la nuit du 26 novembre 2006, un groupe de personnes non identifiées a mené 
une attaque contre la famille de Maconco résidant dans le secteur Mugaruro, 
commune Mpanda. Maconco a été tué sur place et son cohabitant, un certain Frédéric 
a été grièvement blessé. Selon les informations recueillies sur place, ce meurtre était 
probablement lié à un conflit foncier qui opposait la victime à ses voisins. La police a 
mené des enquêtes pour découvrir les auteurs de ce meurtre 
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Dans la nuit du 15 décembre 2006, vers 19 h°°, sur la colline Gitanga, zone Muramba, 
commune Bubanza, Nemerayaha Cyprien a été attaqué et tué à son domicile par une 
bande de personnes en armes à feu. Selon le chef de zone Muramba, la victime a été 
littéralement pillée avant d’être tuée. Elle a laissé une femme et 7 enfants. La victime 
dormait régulièrement à l’extérieur de sa maison pour sa sécurité ; elle était un 
vendeur d’or. La police a déjà appréhendé un certain Jacques Butobutoroshe, 
soupçonné de faire partie de cette bande qui aurait exécuté Cyprien pour des raisons 
de conflits fonciers. 
 
Dans la nuit du 23 décembre 2006, à 21h à Muramba, un élu de la colline Mwanda du 
nom de Innocent a été tué par des personnes non identifiées. Ces malfaiteurs ont tiré 
deux balles sur lui, selon une source locale. La victime, un démobilisé ancien membre 
du mouvement armé Cndd-Fdd, avait vendu sa vache.  Les enquêtes policières ont été 
organisées. 
 
Bujumbura-Mairie  
 
En date du 4 février 2006, vers 20h, dans un cabaret situé entre la 1ère et la 2ème 
avenue de la commune Kanyosha, quatre personnes dont le Major Edmond 
Rugumaguza et son épouse ainsi que le père Elie Koma de la congrégation  des 
Jésuites ont été tuées par un  groupe de bandits armés qui ont fait irruption  dans ce 
cabaret. L’autre personne non identifiée ayant trouvé la mort lors de l’attaque pouvait 
être  un assaillant membre du groupe des bandits. Avant de prendre fuite, ces bandits 
ont contraint les clients  à céder leurs téléphones portables et tout l’argent qu’ils  
avaient sur eux. Le couple tué  était allé rendre visite à une famille  très proche qui 
vivait dans cette commune et ils étaient ensemble  dans le cabaret. Le père Elie Koma 
venait de déposer une personne  et rentrait dans sa voiture au centre spirituel de Kiriri 
à Bujumbura. 
 
Dans la soirée du 21 mars 2006, vers 20 heures, un homme de 42 ans, Nsavyimana, 
résidant à Mubone dans la commune urbaine de Buterere a tué involontairement son 
enfant. L’auteur du crime avait consommé de la bière locale prohibée et était dans un 
état d’ébriété. Arrivé à la maison, il s’est chamaillé avec sa femme. Pour éviter qu’il n 
y’ait des dégâts, la femme a essayé de prendre fuite. Son mari a alors tenté de la 
frapper avec son bâton mais c’est son enfant qui était au dos qui a été touché. L’enfant 
a été dépêché à un centre de santé mais il est mort quelques heures après. Nsavyimana 
a été appréhendé et mis au cachot de la brigade Buterere. 
                                                                                                                                                                           
Dans la soirée du 22 juin 2006, vers 20 h15, au parking des bus de transport en 
commun du marché central de Bujumbura, une grenade a explosé faisant le bilan  
d’une personne morte sur place et deux autres décédées à l’hôpital où elles avaient été 
dépêchées dans un état critique. D’autres personnes ont été blessées et deux bus de 
marque Toyota Coaster légèrement endommagés. Les vendeurs de petits articles près 
du lieu du crime ont soupçonné un de leurs collègues prénommé André, un 
démobilisé. Le mobile de ce crime aurait été  que l’auteur aurait voulu éliminer son 
collègue, Kaneza Celcius, lui aussi petit vendeur au même endroit, pour des raisons de 
concurrence. 
 
Dans la nuit du 30 juillet 2006, des groupes de malfaiteurs armés de fusils et de 
grenades ont attaqué en même temps dans deux buvettes des quartiers Gasenyi et 
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Taba de la commune urbaine de Gihosha faisant des morts et des blessés. Dans le 
premier bar, « Ku Mutaka » qui se trouve le long de la route qui mène au Centre 
Neuropsychiatrique de Kamenge, deux grenades ont explosé, suivies de tirs. Le bilan 
était de trois personnes mortes sur place et plusieurs autres blessées, dont certaines 
grièvement. La deuxième buvette qui a été ciblée était le Snack Bar « La Confiance» 
où une grenade lancée par-dessus un mur a blessé 6 personnes, dont deux travailleurs 
de la même buvette. 
  
Dans la nuit du 3 Août 2006, vers 19h 30’, dans un restaurant qui se trouve dans le 
quartier Muyira 7ème avenue n°4, commune Kinama, le nommé Charles Mabano âgé 
de 27ans, ancien combattant du Cndd-Fdd, natif de Gasenyi-Gatunguru, province de 
Bujumbura rural a lancé une grenade dans un groupe de personnes qui prenait le repas 
du soir. Suite à l’explosion, 9 personnes ont été grièvement blessées et deux autres 
sont mortes après leur évacuation à l’hôpital. Le meurtrier a été arrêté et battu par la 
population avant de le conduire au cachot de la commune où il a été détenu. Quant au 
mobile de ce meurtre, il aurait été demandé par ses amis d’éliminer toute personne qui 
ne partage pas leur idéologie politique. 
 
Dimanche le 6 août 2006, aux environs de 20h, une attaque a été perpétrée dans un 
bar communément appelé « Ombre du palmier »du quartier 4 de la commune urbaine 
de  Ngagara. L’explosion de 7 grenades suivie de tirs d’armes légères a causé la mort 
de 4 civils et une vingtaine d’autres blessées dont deux sont mortes à l’hôpital. Des 
biens ont été également endommagés dans ce cabaret.  
 
Dans la nuit du dimanche le 6 août 2006, vers 19h 30 au quartier Nyabugete, 
commune urbaine de Kanyosha, trois malfaiteurs armés et habillés en uniformes 
militaires ont attaqué  un bar appartenant  à un certain  Nzambimana Focas alias 
Gaposho. Ils ont  tué sur-le-champ un certain Nzeyimana Dieudonné et un vieil 
homme, Butare Jonas,  habitant dans la localité, aux environs du bar. Un militaire du 
nom de Ndayisaba Claude  de la position Ruziba, tout proche du bar  a été également 
tué par les mêmes criminels. Ceux-ci ont  emporté l’arme de la victime. Une jeune 
fille du nom de Jacqueline Uwimana qui habite tout prêt du bistrot a été grièvement  
blessée sur l’épaule de son bras gauche tandis que Aman Issa, le petit frère du 
militaire tué a été hospitalisé  dans un centre de santé du nom de Tuyisabe où  il a 
reçu   les soins. Une balle  a perforé  la cuisse de sa jambe  droite. Les malfaiteurs ont 
volé un téléphone mobile et 20.000Fbu à un  certain Bwakure Augustin  qui a échappé  
de justesse à la mort. Les habitants de la localité se sont demandés le rôle de la 
position  militaire tout proche du lieu du crime puisque les malfaiteurs ont réussi  à  
prendre leur fuite tranquillement.  
 
Un jeune musicien nommé Mabrouk alias Sosokei est mort dans la nuit du 26 
novembre 2006 aux environs de minuit. Trois malfaiteurs armés de fusils ont fait 
irruption à son domicile situé à la 2ème Avenue n° 72 en commune urbaine de Bwiza. 
Ils ont tiré sur lui avant de prendre son téléphone mobile. Les criminels ont également 
emporté deux autres téléphones mobiles qui appartenaient à deux individus qui étaient 
avec le disparu. Un des malfaiteurs a été appréhendé et a pu montrer leur logis. Des 
grenades et fusils y ont été découverts mais les deux autres criminels n’ont pas pu être 
appréhendés. 
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Dans la nuit du 18 au 19 décembre 2006, dans le quartier Songa 8ème avenue n°52 de 
la commune urbaine de Kamenge, un malfaiteur a défoncé la fenêtre d’une maison 
avant d’y jetter une grenade. Une  certaine Nkengurukiyimana Claudette est morte sur 
place tandis que Anita Ngendakumana a été blessée. Les deux victimes dormaient 
dans la même chambre. Selon les sources policières, deux démobilisés, Léon 
Ndabarushimana présumé coupable et son ami Nizigiyimana David étaient en conflit. 
Léon est allé alors chercher David dans cette maison croyant qu’il y avait passé la nuit 
comme d’habitude car, il avait une amante. Il a défoncé la fenêtre et il a ensuite jeté la 
grenade dans la chambre. Le lendemain matin, les deux démobilisés ont été arrêtés et 
détenus au cachot de la commune Kamenge. 
 
Dans la nuit du 29 au 30 décembre 2006, vers 23 heures, à la 24ème avenue n°18 
quartier Bubanza, commune urbaine de Kinama, Ndorimana Prosper, âgé de 35 ans a 
été assassiné dans sa maison. Sa femme Ndayishimiye Alice et son fils Tuyisenge 
Toussaint ont été grièvement blessés. Les malfaiteurs armés de fusils ont aussi volé un 
poste de radio avant de prendre le large. 
 
Bujumbura rural 
 
Dans la nuit de Dimanche le 8 octobre 2006, deux personnes, Kariyo et Barishize, ont 
été tuées par des malfaiteurs non identifiés à Tenga Gahwama, zone Rubirizi, 
commune de Mutimbuzi. Selon les voisins des victimes, ces personnes ont été 
assassinées vers deux heures du matin. Selon toujours la même source, le mobile de 
ce crime était un règlement de compte car rien n’a été volé au domicile des victimes. 
 
En date du 13 octobre 2006, sur la sous-colline Nyangushwe, colline Nkuba, zone 
Gitaza, commune Muhuta, quatre enfants étaient en train de jouer et ont découvert 
une grenade qu’ils ont commencée à la manipuler tout en ignorant de quoi s’agissait. 
Cette arme a alors explosé et deux de ces enfants à savoir Sibomana Adrien, âgé de 16 
ans et Mayotina, âgé de 14 ans sont morts sur le champ, tandis que deux autres 
Nzoyikorera Manassé et Ngoyagoye Evariste tous âgés de 13 ans ont été grièvement 
blessés. Tous les quatre enfants étaient des écoliers. 
 
Bururi  
 
En date du 30 janvier 2006, sur la colline Kirama, zone Mudende, commune 
Buyengero, une personne non identifiée  a été lynchée par  une foule en colère après 
une tentative de vol dans un ménage de la colline Kirama. Cette personne a été rouée 
de coups jusqu’à ce qu’elle rende son âme. Elle a été  enterrée sur cette même colline 
par ses bourreaux. La police a fait des investigations afin d’établir les responsabilités 
et déterminer les assassins. 
  
En date du 14 janvier 2006, une femme veuve du non de Nibafasha Scholastique, âgée 
de 29 ans et mère de 3 enfants a été retrouvée morte dans sa maison sise à la colline 
Murago, commune Bururi.Des informations recueillies sur place parlaient d’un 
suicide simulé alors que c’était un meurtre. La police a déjà arrêté 4 personnes 
soupçonnées d’avoir commis ce meurtre.Le beau-frère de la victime était parmi les 
auteurs présumés du crime. 
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En date du 20 mars 2006, vers 19h à Ruhora en commune Burambi, une personne du 
nom de Ndabagoranwe Simon a été égorgée par deux personnes avec qu’elle avait un 
conflit  foncier. Le corps de la victime a été jeté dans les eaux de la rivière  Ruhora. 
Les auteurs  présumés  de ce meurtre  répondaient  respectivement aux noms de 
Muhayimana Jean Marie et Mukorumbone Léonidas qui ont été arrêtés. La victime  a 
été égorgée sur le chemin de retour du chef lieu de la commune  Buyengero vers chez 
elle.    
 
En date du 29 mars 2006,vers19h à Buzengo,zone Kigwena et commune 
Rumonge,Kabura Audace,agriculteur a été abattu par balle,dans sa palmeraie de la 
localité.Selon les informations recueillies  sur place, deux  personnes,  dont une  
armée de fusil,  se  sont introduites dans sa maison  et dès  que  Kabura Audace  est 
apparu, elles ont  tiré  sur lui  à bout portant  et ont pris  le large. Le motif  de ce 
meurtre  n’a pas été connu de même que les auteurs. D’après les voisins, la victime 
avait des conflits fonciers avec d’autres personnes. 
 
En date du 1er juillet 2006, vers 23h, dans le secteur Cabara, zone Kigwena, 
commune Rumonge, une grenade a tué deux personnes  blessant grièvement une 
autre. Les assassins ont jeté une grenade dans une chambre à coucher d’un certain  
Kabura Sosthène. Son épouse du nom de Odile  Ntiranyibagira et son bébé du nom de 
Chanella Uwiringiyimana ont été tués par l’explosion. Le chef de famille a été 
grièvement blessé. Ce dernier a par ailleurs  identifié le criminel répondant  au nom de  
Hazimana Innocent et ce dernier a été arrêté le lendemain. 
 
En date du 3 Septembre 2006, sur la colline Murara, zone Rusabagi, commune 
Burambi, 2 personnes dont un sexagénaire du nom de Ndirariha et son fils âgé de 18 
ans ont été lynchés par une foule en colère qui les accusaient d’être empoisonneurs. 
D’après les sources recueillies sur place, ce vieux venait d’empoisonner un jeune 
homme qui allait se marier ce même jour. La population s’est mise à sa recherche et 
dès qu’elle l’a attrapé en compagnie de son fils, elle les a brûlé vifs avec de l’essence. 
La police a arrêté 6 personnes accusées d’avoir une responsabilité dans l’assassinat de 
ces personnes.  
  
Deux corps d’enfants ont été découverts respectivement en date du 1 et 11 Novembre 
2006, en zone Gasanda, commune de Bururi, sur la colline de Kiganda et Burunga I. 
Selon des sources recueillies sur place, ces enfants avaient auparavant été enlevés par 
des personnes non  identifiées et quelques jours après, on a découvert leurs cadavres 
dans la brousse. Un climat de peur-panique règnait dans cette zone de Gasanda car à 
la tombée de la nuit, chacun s’empressait de rentrer chez lui. 
 
En date du 10 Novembre 2006, sur la colline Kabugabo, zone et commune Songa, 
province de Bururi, une jeune fille du nom de Ndayikeza Emeline âgée de 15 ans et 8 
mois, fille de Ndayizeye Emile, enseignant à l’école primaire de Kiruri et de 
Ndayikeza Pauline enseignante à l’école primaire de Kabugabo a été enlevée et tuée 
par un groupe de personnes non identifiées. Le lendemain, toute la population de la 
localité a été mobilisée pour chercher cette jeune fille mais en vain. En date du 13 
novembre 2006, la dépouille mortelle a été retrouvée sur les rives de la rivière 
Mubarazi par les forces de police de la localité. Son visage avait des traces de 
brûlures. Les présumés auteurs Mudogi, Bagwagure et Tofori, tous de cette localité 
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ont été appréhendés par la police. Les trois présumés auteurs du meurtre étaient 
probablement  en conflit foncier avec la famille de la victime. 
 
Cankuzo 
 
Pour cette province de Cankuzo, les violations les plus récurrentes ont été liées à la 
sorcellerie, aux conflits fonciers et à l’empoisonnement dans une moindre mesure. 
Cette particularité de la province de Cankuzo pourrait être due au fait que c’est une 
des régions avec des faibles taux de scolarisation et d’alphabétisation et où la 
population croit par conséquent à l’obscurantisme comme les exemples suivants le 
montrent : 
 
Dans la nuit  du 1er au 2 mars 2006, Ndakazi Theonesta de la colline  Kavumu, 
commune Cankuzo a été tuée chez elle par un groupe  de personnes non identifiées. 
La victime était accusée  de la sorcellerie et a été  tuée à l’aide  des gourdins  et 
bâtons. La police  accompagnée de l’administrateur communal s’est rendue sur les 
lieux du meurtre mais aucune suite n’a été  réservée à ce crime. 
 
En date du 16 février 2006, à 21h30, sur la colline Kabuga, commune Cankuzo, 
Ruratotoye Xavier a commandité le meurtre de sa mère du nom de Nagashahu 
Suzanne, âgée de 70 ans et cette dernière a été tuée à l’aide d’un marteau. Ruratotoye 
a  engagé des tueurs à gage,  deux  jeunes hommes nommés Minani et Sarugwe. Le 
motif de ce meurtre n’a pas été élucidé. Mais, selon certaines sources, ce meurtre 
pouvait être lié  à la sorcellerie mais sur fond d’un conflit foncier. Les meurtriers ont 
été détenus au cachot de la brigade Gisagara.  
 
En date du 9 mars 2006, sur la colline Gasenyi, commune Gisagara, un vieillard du 
nom de Rwangabo a été décapité à l’aide d’une machette par des personnes non 
identifiées. La victime essayait de s’évader quand les assassins  l’ont attrapée en 
pleine course dans son champ de maïs. Ils lui ont asséné un coup de machette sur le 
bras et sur la tête  et elle  est morte sur-le-champ. Elle était  accusée de sorcellerie par 
son entourage. Les policiers sur place ont fait une enquête, mais elle n’a pas  abouti. 
 
En date du 23 mars 2006, sur la colline Mugenda  commune Cankuzo, Buregeya 
Agnès a été  assassinée  par des personnes  non identifiées. La victime  a été  tuée 
avec une machette  à son domicile. Elle était  accusée de sorcellerie par son 
entourage. Les assassins  ont voulu  également tuer le mari de la victime, mais celui-ci 
a échappé de justesse. Les présumes  auteurs de ce meurtre ont été appréhendés et 
détenus, mais ils ont  été relâchés après quelques  jours  car la police n’a pas  pu 
trouver les preuves  de leur culpabilité. 
 
En date du 31 mars 2006, vers 23h, sur la colline Nyarurambi, commune Kigamba, 
Busa Aloys a été  assassiné par un groupe de personnes  non identifiées. Le  frère de 
la victime a été aussi pointé du doigt. Le motif de cet assassinat pouvait être un conflit 
foncier de longue date. Les présumés coupables ont été appréhendés par la police et 
ils ont été écroués au cachot  de la PJ Kigamba.  
 
Dans la nuit du 1er avril 2006, sur la colline Murehe, commune Cankuzo, un homme 
prénommé Lazarre, âgé de 45 ans a été tué à son domicile par des personnes non  
identifiées. La victime  était accusée de sorcellerie par son entourage. Cette dernière 
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avait été détenue au cachot du parquet de Cankuzo, amenée par la population de sa 
colline et elle avait même avoué qu’elle pratiquait la sorcellerie. Elle aurait été tuée 
par son entourage.  
 
En date du 24 avril 2006, Kajoro Julienne de la colline Camazi, commune Gisagara  a 
été assassinée par les membres de sa famille l’accusant de sorcellerie. Les présumés 
auteurs de cet assassinat étaient Bihome Gervais, Bihome Venant, Mitunga Stany, 
Ndayarinze Côme Nzirubusa Joël ; tous se sont réfugiés en Tanzanie et l’affaire a été 
classée sans suite.  
 
En date du  26 juin 2006, vers 17h, sur la sous-colline Gitanga, colline et commune 
Gisagara, une vieille femme  Ntabihari  Rose âgée de 65 ans a été lynché avec des jets  
de pierres par la population de la localité.La victime était accusée de sorcellerie  par 
son entourage.Dans un premier temps,la victime s’était  réfugiée chez un vieux appelé 
Bihirabake.Ce dernier a été lui aussi menacé par la population et  il l’a  chassée. Elle 
s’est ensuite  réfugiée chez Rwisasu, père du curé de la paroisse Muyaga. Ce dernier, 
lui aussi menacé par la population, a conduit  la victime à la commune. Après la 
réunion des chefs des collines avec le secrétaire communal, ils ont ordonné à la 
victime de rentrer chez elle, et c’est au cours du chemin qu’elle a été tuée.La victime a 
été tuée tout près de la position  des policiers (à 200m) mais ils ne sont pas intervenus 
et même les chefs  administratifs qui venaient  de la réunion  ne sont pas intervenus 
non plus. Après ce meurtre,4 personnes ont été arrêtées dont Hakizimana Audace 
(11ans), Mpawenimana Oscar (14 ans), Ngendakumana Aloys (15ans) et Birorimana  
âgé de 23 ans. Ils ont été tous détenus  au cachot  de la commune Gisagara. 
 
En date du 30 juin 2006, pendant la nuit, sur la sous-colline Gatare, colline Murehe en 
commune Cankuzo, Ntimarindugu  Jean a été tué  pendant la nuit  par son voisin  
Barangenda Melchior. Les mobiles de cet assassinat étaient probablement un confit 
foncier que la victime avait avec son voisin. Le présumé auteur a été appréhendé  et 
détenu au cachot du parquet de Cankuzo.  
 
En date du 7 août 2006, sur la colline Muhingamo, commune Gisagara, Kasa  Hélène 
a été assassinée par Musabimana  et son frère  Niyonkuru Tharcisse  de la même 
colline. La victime était accusée de sorcellerie. Elle a été tuée à l’aide d’un couteau. 
Les présumés assassins ont été détenus au cachot du parquet Cankuzo. 
 
En date du 9 août 2006, sur la colline et commune Cendajuru, un certain Nzembagu 
Gaspard a tué sa grand-mère Rudoma Marthe l’accusant de sorcellerie. Il l’a  trouvée  
dans sa maison  et l’a tuée à l’aide d’une  machette. L’assassin accusait sa victime  
qu’elle venait de tuer sa mère et que sa femme aussi agonisait. Il a été arrêté et mis au 
cachot du parquet Cankuzo. 
 
En date du 9 août 2006, sur la  colline Nyakerera, commune Cankuzo, Kizungu 
Daniel a été tué et son corps a été  retrouvé dans la rivière  Rugasari  entre la 
commune Kigamba et le camp Mutukura. Après le constat de l’OPJ et le médecin du 
gouvernement, il a été conclu  que la victime aurait été frappée à l’aide d’un objet en 
fer. Un certain  Simbare Simon était le présumé auteur  du meurtre. Il a été détenu au 
cachot du parquet de Cankuzo. 
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En date du 16 août 2006, sur la colline Kigusu, commune Cankuzo, Barankanuriye 
Herménegilde, un ancien militaire démobilisé a tué Bukuru Jean à l’aide d’une 
grenade. Le criminel a commencé par  incendier la maison  de sa victime qui est sortie 
de cette maison avant d’être tuée par l’explosion. Le motif  de ce meurtre était 
probablement un conflit foncier qui l’opposait à son bourreau. L’auteur a été mis sous 
les verrous au cachot du parquet de Cankuzo. Ce démobilisé avait tenté de tuer sa 
victime en date du 28 juillet 2006 en lui lançant une grenade qui n’a pas explosé. 
 
En date du 5 octobre 2006, à 22h sur la colline Rubagara, commune Gisagara, 
Karegeya Gaspard âgé de 45 ans a été tué par son fils Nifasha Zacharie, âgé de 18 ans 
l’accusant de sorcellerie. La victime avait déjà divorcé avec sa femme qui vivait chez 
son fils ainé avec les autres enfants. La victime venait de la levée de deuil de son père 
quand Zacharie l’a tué à l’aide d’un couteau tout près de sa maison. Il lui a donné un 
coup de couteau au dos et au bras gauche. La victime a été enterrée le lendemain 
tandis que l’auteur a pris fuite vers la Tanzanie 
 
En date du 8 octobre 2006, sur la colline Twinkwavu, dans un cabaret appartenant à 
Ntawunkunda Gérard, un militaire s’est bagarré avec un groupe de personnes en train 
de partager la bière, il s’est retiré et s’est rendu à la position militaire pour apporter 
son arme et il commencé à tirer sur ces personnes. Le nommé Mutorano Philippe est 
mort sur-le-champ tandis que Butoro Emmanuel a été grièvement blessé. Le militaire 
a été appréhendé par ses collègues.  
 
En date du 10 septembre 2006, sur la sous-colline Gasanda, colline et commune  
Mishiha, Nyejoro Rose, âgée de 32 ans, mariée et mère de trois enfants a donné de la 
farine de manioc mélangée à celle de sorgho contenant du poison à une famille 
voisine. Cette famille a consommée cette pâte et tous les membres de la famille qui 
l’ont consommée  sont morts : Nyandwi Dorothée, la mère de la famille, âgée de 40 
ans ; Ndikiminwe Adèle, enfant de 12 ans et élève en 5ème primaire  et Minani ; âgé de 
5 ans. Seuls le père et une jeune fille de la famille ont survécu car ils n’ont pas mangé 
cette pâte. Le présumé auteur du crime a été mis  au cachot du parquet de Cankuzo.   
 
 En date du 17 septembre 2006, vers 19h, sur la colline Mugera, sous colline Musemo, 
commune Mishiha, une vieille femme du nom de Barendegere Marthe, âgée de 72 ans 
a été tuée par son fils Nyandwi Aaron aidé par son ami Hatungimana Cyriaque, 
l’accusant de sorcellerie. Aaron a demandé à son ami Cyriaque de l’égorger. Après 
cette sale besogne, il lui a donné une somme de 15 000 Fbu. Les deux auteurs du 
meurtre ont été détenus au cachot du parquet de Cankuzo. 
 
En date du 20 novembre 2006, sur la colline Nyabisindu, commune Cankuzo, une 
famille a perdu 4 personnes dans la même nuit suite à l’empoisonnement. Les 
personnes mortes ont été : Seruherera Arthémon, père de la famille et ses trois 
enfants : Hatungimana Jean-Marie, âgé de 10 ans, Niyonkuru Ferdinand, âgé de 5 ans 
et Nshimirimana Médiatrice, âgée de 3 ans. Ces personnes vomissaient du sang. Un 
certain Kwamwenubusa Pierre de la colline Kimoga en commune Cendajuru a été 
pointé du doigt comme auteur présumé de ce meurtre.  
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Cibitoke 
 
Dans la nuit du 6 au 7 août 2006, à la Tr3, dans le secteur Rukana, zone et commune 
Rugombo, le nommé Mpawenimana Salvator a été égorgé par des personnes non 
identifiées. Le corps de la victime a été retrouvé sur la colline Mugunga entre la Tr3 
et Tr4. Les mobiles du crime pouvaient être fondés sur des règlements de compte. Le 
présumé auteur Nzigo Paterne a été arrêté et détenu au cachot de la commune 
Rugombo. La victime devait comme dette, une somme de 50 000F à ce présumé 
auteur. 
 
Dans la nuit du  23 au 24 août 2006, à la Tr4, commune Rugombo, un vieillard du 
nom de Nzigamye Amos a été poignardé par des personnes non identifiées. De source 
administrative, la victime était accusée de sorcellerie. Pendant le meurtre, les voisins 
de la victime ne lui ont apporté aucun secours. Les tueurs ont défoncé la porte de la 
maison où vivait seul ce vieillard. Le lendemain, un visiteur qui venait voir le disparu 
a averti les voisins de la victime du crime. La même source administrative a signalé 
qu’il pouvait y avoir une complicité les voisins pour l’élimination de la victime. Le 
présumé coupable prénommé Désiré a été arrêté par la police judiciaire mais relâché 
après. 
 
Dans la nuit du 15au 16 août 2006, vers 23h, dans le secteur Butega, zone Buhindo, 
commune Murwi, une vieille maman prénommée Berthe d’environ 55ans a été 
assassinée à coup de couteaux par des personnes non identifiées. Ce forfait a été 
commis par un groupe de trois bandits armés de couteaux, qui venaient de voler une 
somme d’argent dont on ignorait le montant. Les présumés auteurs du crime étaient 
Mwemera Venuste, Nduwayo Claver et Mbonihankuye Gérard tous natifs de la 
commune Murwi. Les deux derniers ont été appréhendés par la police et ont été 
incarcérés  au cachot de la zone Cibitoke. 
 
Dans la nuit du 8 au 9 août 2006, vers 4 h du matin, à la transversale 7, secteur 
Rusiga, zone Cibitoke, commune Rugombo, des personnes non identifiées ont tué 
Mpawenimana Patrice. La victime a été criblée de balles. Les présumés auteurs du 
forfait étaient Sibomana Emmanuel, Nsabimana Jean Claude, Mbaririnda Jean Marie 
tous de  à la transversale 7. Ils ont été arrêtés et incarcérés au cachot de la zone 
Cibitoke. D’après l’entourage du lieu du crime, cet assassinat pouvait être un 
règlément de compte pour une dette d’environ 600 000Fbu, que Sibomana Emmanuel 
devait à la victime.    
 
Dans la nuit du 18 octobre 2006, sur la transversale 5,sur la colline Ruhembe, zone de 
Gasenyi, commune Buganda, Nduhiyabandi Ernest et son fils ainé  Ngendangenzwa 
ont été tués par un groupe d’hommes en tenue civile et armés de fusils. D’après la 
veuve d’Ernest Mbanzendore Emelienne, avant ce forfait, ils recevaient des visites 
nocturnes d’hommes armés qui leur demandaient de l’argent. La victime venait de 
leur donner 500 000 fbu pour se protéger mais en vain. Les mobiles de l’assassinat 
étaient fondés sur des accusations de sorcellerie. Avant le forfait, la victime venait de 
passer 2 semaines en fuite au bureau de la commune Buganda accusé d’avoir 
ensorcelé une jeune fille du voisinage.  
 
En date du 30 novembre 2006  dans la commune de Buganda, à la transversale 6, zone 
Gasenyi des malfaiteurs non identifiés ont tué à leur domicile trois personnes d’une 
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même famille : Bucumi Isaac, sa femme Niyonzima Jeanine et leur enfant de 6 mois, 
à coups de machette. Le chef de famille était accusé de sorcellerie par les voisins. Les 
présumés auteurs de ce crime ont été arrêtés le 3 décembre 2006 par le commissaire 
provincial de la police de sécurité Intérieure de Cibitoke. 
 
Dans la nuit du 11 au 12 novembre 2006, à la transversale 10, secteur Rusiga, zone 
Cibitoke, commune Rugombo, des personnes inconnues armées de machettes ont 
assassiné Enock Havyarimana l’accusant de la sorcellerie. Selon les témoignages de 
l’épouse de la victime, Eliane Nshimirimana, après le forfait, un vélo a été volé par 
ces mêmes personnes. Des enquêtes ont été entreprises pour identifier les auteurs. 
 
Gitega 
 
En date du 10 février 2006, en zone Mungwa commune  Gitega, Ntigacika  Raphaël a 
lâchement assassiné Paulin, un enfant de 6 ans, qu’il était  censé protéger. En effet, le 
père de Paulin avait confié son fils à ce dernier parce que sa femme aurait  refusé qu’il 
vienne vivre chez eux. L’auteur a d’abord battu l’enfant puis a versé de l’eau 
bouillante sur tout le corps de l’enfant et ce dernier en est mort.  
  
Dans la nuit du 26 au 27 février 2006, sur la colline Kugitega, commune Itaba, un 
groupe de personnes armées de fusils a attaqué la famille de Kabura. Celui-ci a été tué 
et sa femme grièvement blessée. Les motifs de ce meurtre ainsi que leurs 
commanditaires sont restés inconnus. 
 
En date du 11 mars 2006, sur la colline Mirama, zone Mubuga, commune Gitega, 
Ntahongendera Perpétue a été tuée par la population à l’aide des gourdins et bâtons. 
Elle avait été  surprise  en train  de voler dans un champ de maïs de la localité. 
L’affaire a été  classée sans suite. 
 
Dans la nuit du 23 au 24 mars 2006, le ménage de Kabadugaritse Barnabé de la 
colline Kibiri, commune Gitega, a été attaqué par des personnes  non identifiées. Elles 
auraient  frappé ce dernier un coup de marteau sur la tête et il est mort sur- le-champ. 
La femme de la victime est parvenue à s’enfouir. Les fils de la victime qui habitent le 
même enclos n’ont rien fait pour venir en aide à leurs parents. Ils ont été mis au 
cachot de la PSI. Ces derniers étaient probablement les commanditaires de cet 
assassinat, suite à un conflit foncier qui les opposait à leur père.  
 
Dans la nuit du 20 au 21 avril 2006, en commune  Makebuko, zone Maramvya, 
colline Simba, une femme du nom de Nduwimana Appolonie, mère de 3 enfants 
naturels a été assassinée par des individus non identifiés. Les malfaiteurs l’ont 
d’abord réveillée puis ils lui ont coupé la tête.  
 
En date du 14 mai 2006, sur la colline Muzenga, commune Mutaho, un groupe de 
bandits armés de fusils  a tendu une embuscade à 4 personnes en provenance  de 
Kayanza. Deux d’entre elles ont trouvé  la mort alors que  les 2 autres ont pris  fuite. 
Les victimes  ont été Nduwimana Libère  et Rubobo. 
 
Dans la nuit du 5 au 6 juillet 2006, sur la colline, Gitare, zone Nyabiraba, commune 
Gishubi, des malfaiteurs non identifiés ont lancé une grenade dans le ménage d’une 
vieille femme  nommée Singirankabo. L’explosion a occasionné 3 morts dont la 
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vieille femme Singirankabo, sa fille  Nahimana Bernadette et un enfant de 5 ans  de 
cette dernière. Les auteurs et le motif de ce meurtre n’ont pas été identifiés.  
 
Dans la nuit du 30 juillet 2006, vers 21h, une personne  non identifiée a lancé une 
grenade chez André  Nsabimana résidant  au quartier Rango dans la ville  de Gitega 
lors d’une fête de la remise  de diplôme. Un invité du nom de Salvator a été tué sur 
place tandis que 10 autres personnes ont été blessés. Cette explosion a eu lieu  alors 
que cette famille était en pleine fête car trois de leurs enfants avaient eu leur diplôme 
au lycée notre Dame de la Sagesse. L’auteur n’a pas été identifié.  
 
Dans la nuit du 10 au 11 décembre 2006, sur la colline de Rukobe II, zone Buhevyi, 
commune Itaba, une grenade a été lancée dans la maison de Ntirampeba Ferdinand. 
Parmi les 11 personnes qui étaient dans la maison 5 sont mortes sur place et 4 ont été 
grièvement blessées. Les victimes mortes étaient : Nsabimana Nadine, Ikirubakure 
Egide, Ndayikeza Eliane, Nduwumukama Désiré, Kwizera Elicane. Les victimes 
grièvement blessées étaient Bizimana Gloriose, Ntirampeba Ferdinand, Niyokwizera 
Evelyne et Ntirampeba Viviane. Deux militaires frères et ainsi que le frère de la 
victime qui était aussi militaire et une personne qui les a hébergés ont été détenus à 
Gitega pour interrogatoire. En effet, Ntirampeba Ferdinand et son frère, militaire 
avaient un conflit foncier.  
 
Kayanza  
 
Dans la nuit du 4 au 5 mai 2006, sur la colline Ryirengeye, zone Kabuye, commune 
Kayanza, une femme  aveugle  Bucumi Donate et ses deux  enfants Nduwimana et 
Ndayisenga étaient en train de se réchauffer  autour d’un feu, quand une grenade a été  
lancée par leur demi-frère Nsaguye  François. Les  deux enfants   sont morts sur place 
et leur maman est morte en route  vers l’hôpital de Mivo à Ngozi. L’assassin a été  
appréhendé et a été détenu  au cachot de la PSI Kayanza. Le père des victimes les 
reconnaissait et l’assassin voulait les éliminer pour ne pas partager  l’héritage foncier 
avec eux quand ils grandiront. 
 
Dans la matinée du 5 avril 2006, à Ryamukona dans la zone de Jene, commune 
Kabarore Mbonimpa et Kubwimana Diomède, chargés de la sécurité au comptoir 
minier d’extraction du Burundi situé à Ryamukona ont fusillé un garçon de 14 ans 
appelé Rukundo Evariste. La victime est morte sur le champ. Le jeune garçon était 
accusé d’extraire du coltan dans ce comptoir de Ryamukona dans la province de 
Kayanza. 
 
Dans la nuit du 9 au 10 avril 2006, sur la colline Nyabihanga, zone et commune 
Kayanza, Bisumba Mathias accusé de sorcellerie par son fils Nyabenda a été 
appréhendé par le chef de colline et la population  de la localité qui l’ont sérieusement 
battu. Après 23 h, ils l’ont conduit au cachot de la PSI Kayanza où il a succombé aux 
coups reçus vers 9h du matin. L’affaire  a été classée sans suite. 
 
Dans la nuit du 20 au 21 avril 2006, dans le secteur  Ruvumera, zone et commune 
Rango, un homme répondant  au nom de  Surwigano  Isaïe et sa femme  ont été tués 
par une grenade  lancée à travers la fenêtre de leur maison. Ce meurtre  serait  fondé 
sur les accusations  de sorcellerie. Les auteurs n’ont pas été  encore  identifiés  mais 
les enquêtes  ont été entamées.                                         
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Dans la nuit du 13 au 18 juin 2006, vers 23h, sur la colline Mikuba, zone Nkonge, 
commune Muruta, une grenade  a été lancée dans le ménage de Misago Athanase à 
travers  la fenêtre  de la chambre  à coucher  par des gens  non identifiés. Le chef de 
ménage Misago est mort sur place tandis que sa femme Minani Consolate et son 
enfant Nshimirimana Appoline ont été grièvement blessés. Ils ont été hospitalisés à 
Kayanza.   
 
Kirundo  
 
En date du 31 mars  2006, sur la colline Tonga, zone et commune Gitobe, Minani 
Générose, veuve  a été  assassinée  par des bandits  non identifiés qui ont défoncé la 
porte de sa maison. Ils ont pris  tous ses biens et à la fin, ils  l’ont étranglée. Les 
assassins  n’ont pas été identifiés.  
 
La nuit du 24 avril 2006, sur la colline Kigoma, commune Bugabira, Bakundukize âgé 
d’environ 35 ans, marié et père de 2 enfants a étranglé un de ses enfants et l’a jeté 
dans la rivière Kanyaru. Son fils aîné qui  a pu échapper à ce crime odieux, est allé le 
dénoncer aux autorités administratives. La femme du meurtrier, la maman de ces deux  
enfants  avait divorcé avec son mari  et ce dernier éprouvait des difficultés à entretenir  
ses deux fils pendant la période de famine et il voulait s’en débarrasser. Cet homme a 
été emprisonné au cachot de la commune  Bugabira.  
 
La nuit du 25 avril 2006, à 3h du matin, sur la colline Kinyangurube en commune 
Kirundo, un veilleur de la Sogestal (usine à café) Kirundo-Muyinga du nom de 
Bikoruga a été retrouvé mort et ligoté. Le chef d’usine du nom de Bizimana Gamaliel 
a avoué lui avoir administré quelques coups de bâtons mais, il a déclaré ne  pas être 
l’auteur de cet assassinat. Il a été cependant écroué au cachot de la PJ Kirundo pour 
enquêtes.   
 
En date du 13 mai 2006, sur la colline Murungurira, commune Ntega, deux hommes 
Nkuriyegushengera Christophe et Murengera Antoine ont été assassinés par la 
population de cette localité en présence d’un chef  administratif  local  (chef de 10 
maisons). Les victimes étaient  accusées de vol de farine de manioc et de maïs ainsi 
qu’un carton de savons. Selon les parents des victimes, les auteurs du crime disaient 
que la loi autorisant de tuer les voleurs a été promulguée. L’administrateur ainsi que 
le chef de poste PSI se sont rendus sur les lieux du crime. Cependant les auteurs de ce 
crime sont restés en liberté et aucune procédure judiciaire n’a été enclenchée.  
 
En date du 3 juillet 2006, sur la colline Kibonde, zone Gisenyi, commune Busoni, un 
homme  de la communauté Twa  du nom de  Bujiji, âgé  de 65 ans, a succombé aux 
coups de bâtons lui administrés car il était  accusé d’avoir volé une somme  de 17000 
Fbu chez un certain Wirire. Il a été mis au cachot par le conseiller  de colline, qui n’en 
avait même pas les prérogatives, et il est mort 3 jours après sa libération, après 
paiement  d’une avance de 8000 Fbu. Ses deux fils ont voulu suivre l’affaire de leur 
père et le même chef de colline les a emprisonnés au cachot de la zone  Kibonde. 
 
En date du 1er novembre 2006, sur la colline Bugwana, zone et commune Gitobe, 
Karenzo a été retrouvé mort dans son lit, par ses voisins. Il avait  été tué en plein 
sommeil par sa femme prénommé Gaudence. Cette dernière a pris fuite avec ses deux 
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enfants. Le motif de cet assassinat aurait été que les deux époux s’accusaient 
mutuellement de concubinage avec d’autres partenaires. La femme aurait voulu se 
débarrasser de son mari pour se marier avec un autre homme. 
 
Dans la nuit du 15 novembre 2006, sur la colline Mugobe, zone Mukegwa, commune 
Busoni, une jeune femme du nom de Niyonsaba Ange a été tuée par une grenade 
lancée dans sa chambre à coucher. Son mari Nkuriyingoma Egide a été  blessé et il a 
été vite conduit à l’hôpital de Kiremba. Les auteurs et les motifs de ce meurtre sont  
restés toujours inconnus. 
 
En date du 16 novembre 2006, sur la colline Kabuye, commune Vumbi, une femme 
du nom de Manimpaye Anastasie, âgée de 46 ans a ligoté et frappé son fils 
Ndayishimiye âgé de 14 ans  jusqu’à ce que mort s’en suive. Elle l’accusait d’être 
voleur chez les voisins comme à la maison. La femme a été appréhendée par la police.  
 
Dans la nuit du 23 novembre 2006, au centre de négoce de Butihinda, zone et 
commune Gitobe, un commerçant du nom de Muvunandinda Pascal, sa femme et 
Bigirimana Pascal ont été la cible d’une attaque perpétrée par un groupe de personnes 
armées de fusils et non identifiées. Les deux hommes sont morts sur place tandis que 
la femme de Muvunandinda a été grièvement blessée et elle a été hospitalisée à 
l’hôpital de Kiremba. Les enquêtes ont été entamées  pour identifier les auteurs. 
  
Makamba  
 
En date du 16 juillet 2006, à Mutwazi, commune  Mabanda, une dépouille mortelle 
d’un certain  Nijimbere a été retrouvé à Mutwazi. La victime était portée disparue 
depuis le 9 juillet 2006 et serait morte le même jour. Deux hommes ont été 
directement mis en cause et arrêtés par la police de Mabanda. Il s’agissait de Kabura 
et Nyandwi. Un litige foncier était probablement à l’origine de cette tragédie.  
 
Dans la nuit du 24 août 2006, vers 23 h, à Rutenderi, zone Gatabo, commune 
Kayogoro, Habonimana Josephine, mère de 4 enfants a été tuée à la machette,dans sa 
maison, par des bandits armés de fusils. Le mari de la victime était la personne visée. 
Pendant que la famille agressée criait au secours, les malfaiteurs ont tiré des balles en 
l’air pour disperser ceux qui venaient au secours de la famille.  
 
En date du 12 septembre 2006, à 7 h du matin, sur la colline Nyantakara, zone Bigina, 
commune Kayogoro, une femme du nom de Nkundizanye Noadie, âgée de 40 ans, 
rapatriée et mère de 10 enfants a sauté sur une mine antipersonnel. Elle a été admise à 
l’hôpital de Makamba. Des éclats l’avaient grièvement blessée sur les deux jambes, 
les côtes et l’abdomen. Deux autres attentats ont eu lieu les 18 et 28 septembre 
respectivement à Muyange, commune Nyanza-Lac et à la périphérie de la zone 
urbaine de Makamba. Les explosions ont occasionné des blessés graves dont  Sakubu. 
Les auteurs de ces attentats sont restés inconnus.  
 
En date du 18 septembre 2006, vers 19 h, sur la colline Kigamba, zone Kayogoro, 
commune Mabanda, un certain Manirakiza a tué sa mère dénommée Kabura Lisafi, à 
l’aide d’une lance. Cette dernière est morte à l’hôpital de Makamba le lendemain 
matin. Selon les voisins, le courant ne passait pas entre Manirakiza et le reste de sa 
famille, dont ses frères et sa mère, pour des problèmes de succession et de partage de 
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la propriété familiale. L’élément déclencheur a été un bidon de vin de banane en 
réserve, que ses frères exigeaient de partager après que leurs visiteurs soient retournés 
chez eux. Le refus de Manirakisa a occasionné les bagarres et même les échanges des 
coups. Il s’est donc rabattu sur ses lances et machettes contre ses agresseurs. Seule sa 
mère en a payé les frais. A travers une fenêtre son fils l’a transpercée d’une lance au 
niveau de ses côtes. Le criminel a aussitôt disparu du lieu du crime. 
 
En date du 28 septembre 2006, vers 19 h, sur la colline Rabiro, zone Gasenyi, 
commune Makamba, des personnes non identifiées ont tué un veuf de 50 ans, du nom 
de Myavu, avec des coups de machette, et gourdin sur sa tête. Les criminels n’en 
voulaient qu’à sa vie puisqu’ils ne lui ont même pas pris les 57 000 fbu qu’il avait sur 
lui. Les voisins ont veillé sur la dépouille mortelle jusque dans la matinée du 29 
septembre 2006 en attendant que l’administration et la police fassent le constat et 
donnent les directives à suivre. 
 
En date du 17 octobre 2006, vers 23 h, le nommé Ndikuriyo Etienne, un maçon, âgé 
de 24 ans, marié, est mort sur son lit, dans sa maison de la colline Rutenderi, zone 
Gatabo, commune Kayogoro. Deux personnes ont été mises en cause dont Sinkazi 
Jean et Sabushimike Judith l’épouse de la victime. Cette dernière a été appréhendée et 
emprisonnée au cachot pour femmes à Makamba. L’épouse de la victime a déclaré 
que les criminels les ont surpris dans leur sommeil dans leur maisonnette à peine 
fermée. Elle a été réveillée par un coup de poignard sur la tête et a crié au secours. 
Interrogée sur ses relations avec son défunt époux, elle a déclaré qu’elles ont été 
toujours bonnes, ce qui a été confirmé par les parentés de son époux. 
 
En date du 14 novembre 2006, à 16 heures, sur la colline Nyakazi, commune Kibago, 
un démobilisé du nom de Ntakarutimana Baluwani a été mortellement battu par les 
militaires de la position Nyakazi. La victime a refusé de fournir à ces militaires du 
bois de chauffage. Les militaires ont utilisé des bâtons. La victime est décédée au 
centre de santé de Bukeye. 
 
Dans la nuit du 16 au 17 novembre 2006, sur la colline Bujondi, zone Mugeni, 
commune Kayogoro, un vieil homme de 70 ans du nom de Muringane a été tué à son 
domicile par des personnes non identifiées. La victime a été frappée par une matraque 
au niveau du front. Un des criminels qui a laissé un chapeau sur le lieu du crime a été 
arrêté. La victime était soupçonnée d’être un sorcier par son entourage. 
 
Muramvya  
 
Dans la nuit du 17 juin 2006, sur la colline Masango, sous colline Budagari, commune 
Muramvya, la famille de Nahishakiye Valentin a été attaquée par des hommes  armés 
de grenades. Cette attaque  a occasionné  la mort  de l’épouse de Valentin prénommée 
Isidonie, ses deux enfants Ariette et un bébé. Le chef de ménage et son fils ont été 
aussi grièvement blessés. Ils ont été conduits à Bujumbura  pour les soins  médicaux. 
Les voisins de la famille ont affirmé que le  crime  a été  commis par des tueurs  à 
gage agissant pour le compte d’un homme qui avait   un procès  avec la famille. 
 
En date du 20 juin 2006, une femme  nommée Mvukiye  de la colline Mirinzi, 
commune Muramvya, a battu son fils  à mort. La dame n’a pas été appréhendée, après 
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le meurtre, elle a pris  le large. Selon le mari de Mvukiye, la mort de son fils  a été  
accidentelle car ce dernier avait toujours  eu une santé très fragile.  
 
En date du 28 juin 2006, à une heure du matin, sur la colline Kivogero, sous colline 
Kirehe, commune Bukeye, deux frères Ntakarutimana Tharcisse et Nsengiyumva 
Eric, fils de Gahungu ont été tués, en plein sommeil, dans leur boutique par des 
bandits armés de fusils. D’après la police de sécurité intérieure à Muramvya, les 
bandits ont commencé  par frapper à la porte, mais  les victimes ont  refusé d’ouvrir. 
Les bandits ont commencé à tirer  des coups  de fusils dans la serrure et les victimes 
ont fini par ouvrir la porte. Elles ont été tuées à bout  portant.  
 
Dans la nuit du 6 juillet  2006, sur la colline  Ndengo, commune Kiganda, une 
enseignante  nommée Niyomwungere Aline, de l’école primaire  de Nkonwe a été 
tuée par balle chez elle. En effet,  des personnes  armées qui étaient derrière l’enclos  
ont tiré  sur elle quand elle sortait de la maison pour se rendre aux toilettes. Le 
lendemain, un militaire nommé Ndayikengurukiye Adélin a été  appréhendé  pour des 
raisons d’enquête. Celui-ci était le frère d’un certain Ernest  auquel la jeune fille avait 
refusé sa main. Ernest avait alors  juré  de tuer Aline ou son nouveau fiancé.  
 
En date du 14 octobre 2006, en commune Kiganda, 5 enfants d’une même famille 
d’un certain Ngenzahayo, habitant à Martyazo sont morts l’un après l’autre 
probablement suite à l’ensorcelement. Ces enfants auraient été tués par un voisin, 
Philibert, qui voulait venger son chien que Ngezahayo avait tué. Le premier enfant est 
mort le 14 Octobre et les autres sont morts  l’un après l’autre, par après.  
 
En date du 14 octobre 2006, en commune de Kiganda sur la colline de Kayange, 3 
autres personnes ont été assassinées, victimes d’un règlement de compte. Les 
victimes, Gakobwa Sylvane, sa fille Bernardine et un visiteur sont morts dans un coup 
préparé par leur belle fille à qui on conseillait de ne pas continuer à mettre au monde 
après la mort de son mari. 
 
Dans la nuit du 9 novembre 2006, vers 20 h, sur la colline Kigereka, comune Bukeye, 
une mère du nom de Havyarimana Claudine veuve et sa fille Mugisha Yvette ont été 
tuées par balle alors qu’elles étaient chez elle. En effet, la famille de cette veuve s’est 
vue attaquée par 4 hommes armés de 2 fusils. Les criminels ont tiré sur les victimes 
avant de prendre le large. Les présumés auteurs de l’assassinat Ntayobatandema 
Charles et son fils Nibesha Zéphyrin alias Kagabo, un militaire du nom de Ntigacika 
Corneille alias Kabwana et un certain Habonimana Pasteur alias Mboma ont été 
appréhendés et incarcérés au cachot de la brigade de Bukeye. Signalons que Claudine 
était en conflit foncier avec Charles. Le procès avait été jugé au tribunal de grande 
instance de Muramvya en faveur de la victime. Le crime a été commis, une semaine 
avant l’exécution de ce jugement. 
 
Muyinga 
 
En date  du 4 février 2006, sur la colline Bugungu, commune Buhinyuza, des 
malfaiteurs non identifiés ont tué le nommé Kansuraheba Déogratias, âgé de 45 ans, 
marié et cultivateur. Ce forfait a été commis la nuit et on n’a pas su les mobiles de cet 
assassinat. Certaines sources locales ont indiqué que la victime était soupçonnée par 
l’entourage de pratiquer la sorcellerie. Des enquêtes ont été immédiatement ouvertes 
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et deux suspects ont été appréhendés par la police. Il s’agissait de Vyoguta et 
Ntirandekura  serges. 
 
En date du 21 février 2006, sur la colline Butihinda, commune Buhinyuza, des 
malfaiteurs non identifiés ont assassiné Ruganzu et sa femme Vyariye. Le mari avait 
été emprisonné suite à des infractions liées à la sorcellerie. Il venait alors de regagner 
son domicile, bénéficiant d’une liberté provisoire. Arrivé chez lui, il aurait tenu un 
langage agressif vis-à-vis des plaignants d’où il a été sauvagement exécuté, avec sa 
femme, à la tombée de  la nuit.   
  
En date du 20 mars 2006, sur la colline Ntobwe, zone Gasave, commune Buhinyuza, 
des personnes  non identifiées ont tué Minani, veuve de 41 ans à son domicile à coup 
de machettes.Le lendemain du forfait, des enquêtes ont été entamées par 
l’administrateur communal et les autorités policières. Ce meurtre pouvait être un 
règlement de compte, la victime était en conflit foncier avec ses voisins. D’autres 
témoignages alléguaient que la victime aurait  été abattue par des personnes  qui la 
soupçonnaient de pratiquer de la sorcellerie.  
 
En date du 6 mai 2006, sur la colline Nyabucugu, commune Buhinyuza, le nommé 
Bazirutwabo Nicodème et sa femme  ont tué leur enfant, après  l’avoir torturé à la 
bastonnade et à l’eau chaude versée sur son corps. Le mobile de cet assassinat  serait 
que l’enfant était devenu  insupportable par son comportement.   
 
En date du 5 août 2006, sur la colline Nyaruhengeri, zone et commune Buhinyuza, 
Kanyamahanga Pascal a été égorgé par Ngomirakiza Léopold et Mudende. Au départ, 
les deux présumés auteurs du meurtre ont été taxés d’amende pour les dommages 
causés au champ de la victime par leurs vaches. L’amende versée s’élevait à 
50 000fbu qui a été remise à Pascal. Après le paiement, les deux propriétaires de 
vaches et Pascal sont allés partager un verre en guise de réconciliation. Les deux 
présumés auteurs du meurtre sont partis un peu avant la victime. Mais, c’était une 
stratégie pour lui tendre une embuscade. Lorsque Pascal a quitté le bistrot pour se 
diriger chez lui, il est tombé dans une embuscade tendue par ses agresseurs et ces 
derniers l’ont égorgé. Une enquête a été immédiatement ouverte pour identifier et 
arrêter les coupables. Par la suite, les deux présumés auteurs du meurtre ont été 
appréhendés, puis incarcérés au poste de police de Buhinyuza. 
 
En date du 31 août 2006, sur la colline Ruvumu, zone Jarama, commune Buhinyuza, 
des militaires du 41ème baitallon, en position sur la colline Jarama, poursuivant les 
présumés auteurs de l’assassinat de leur collègue ont immobilisé deux jeunes 
hommes. Ces derniers ont été sérieusement tabassés et le nommé Ntirandekura, âgé de 
21 ans, fils de Mbonigenza Athanase  et Kametesu Immaculée a succombé aux coups 
et blessures lui infligés par les mêmes militaires. D’après certaines sources contactées 
sur place, entre le 26 et le 31 août, plus de 200 personnes de la colline Ruvumu, sous-
colline Kivoga, Nyamugari ont subi des tortures physiques graves à telle enseigne que 
certains étaient incapables de se relever et d’autres avaient des blessures un peu 
partout sur le corps. 
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Mwaro 
 
En date du 18 avril 2006, pendant la journée, sur la colline Gahondo, commune 
Ndava, Kazezwa Charlotte, âgée de 70 ans, a été  assassinée à l’aide d’une grenade. 
Un homme a lancé une  grenade au domicile de la victime  et cette dernière est morte 
sur-le-champ. Le mobile  de cet assassinat est resté inconnu.  
 
En date du 25 avril 2006, sur la colline Kivomwa, zone Muyange, commune 
Nyabihanga, Vyimana Léonce, âgé de 12 ans, Nibitanga  Marc âgé de 10 ans, 
Nzosaba Adèle âgée de 8 ans, Nindamutsa Pierre âgé  de 4ans, tous des frères et sœur 
ont été tués par leur demi-frère Karikera Prosper. Ce dernier a enfermé dans une 
chambrette  les 4 enfants  avant de les tuer  à l’aide d’une machette. Le mobile de 
l’assassinat était probablement lié à un conflit foncier : Karikera Prosper voulait 
hériter seul après  avoir éliminé ses demi-frères. L’assassin a été arrêté par la police à 
Bujumbura où il avait pris fuite après avoir commis le forfait. 
 
Dans la nuit du 18 mai 2006, vers 24h, Mme Banzirahomponyoye  Léa de la colline 
Gitunga, commune Kayokwe a été lâchement assassinée par un groupe de tueurs à 
gage. Le commanditaire de cet assassinat était probablement le mari de la victime 
Bararunyeretse Etienne. Selon des sources administratives, un climat de mésentente 
régnait  entre les deux époux car Etienne fréquentait une autre femme, ce qui  ne 
plaisait pas à sa femme légitime. La soirée  fatale, alors que les  deux époux rentraient 
à la maison, le mari a dit  à sa femme qu’il avait oublié son portable à la boutique 
d’où ils venaient et qu’il devait y retourner le récupérer. Il a alors recommandé à son 
épouse de continuer la route seule. La victime  est tombée dans une bande  de tueurs 
qui l’ont  déshabillée, violée puis tuée à coup de machettes. Elle a été retrouvée le 
lendemain, éventrée, et la tête coupée en morceaux.  
 
En date du 6 décembre 2006, sur la colline Gatsinga, sous colline Itaba, commune 
Ndava, Nimubona Thomas a été assassiné par des jets de pierre alors qu’il était en 
train de voler dans un champ de maïs. Les auteurs du meurtre étaient les cousins 
germains de la victime répondant aux noms de Hakizimana Gérard et Evariste. Les 
assassins ont été appréhendés par la police et détenus au cachot de la police judiciaire 
de Mwaro. Le dossier a été mis au parquet de Mwaro pour instruction. 
 
Ngozi  
 
Dans la nuit du 4 Février 2006,vers minuit, sur la colline Kinyami, secteur Tubindi, 
Miburo Félix, âgé de 34 ans, cultivateur et père de deux enfants a été assassiné par un 
groupe de gens en uniforme policier, armés de fusils et non identifiés. En effet, la 
victime intervenait pour secourir son cousin et voisin, un certain Ngendakumana qui 
était attaqué. La police n’est intervenue que le lendemain à 7 h 30’ du matin pour 
constater les dégâts. 
 
Dans la matinée du 16 février 2006, vers 11h h°° sur la colline Kimerejana, zone 
Mubanga, commune Ruhororo, un certain Majogoja, un mutwa du secteur Gatare, âgé 
de 28 ans, père de deux enfants a été assassiné à l’aide des machettes puis jeté dans la 
rivière Kinyankuru par des personnes non identifiées. La victime était accusée d’avoir 
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volé un poste de radio en pleine journée dans un ménage de Nizigiyimana Elie de la 
même localité. Néanmoins, il n’y a pas eu d’enquête judiciaire. 
 
Dans la nuit du 20 mars 2006, vers minuit, sur la colline Gisuka en commune 
Kiremba, province Ngozi, une bande de malfaiteurs a tué un commerçant nommé 
Ndikumana Joseph et son épouse après avoir volé aux victimes une somme d’argent 
de plus de 300.000Fbu . Selon les sources policières sur place, la bande de malfaiteurs 
était conduite par le petit frère de Rwasa Agathon (chef rebelle du PALIPEHUTU-
FNL) le nommé Nduwimana Mélance. La police judiciaire a lancé un mandat d’arrêt 
contre ce chef de bande dénoncé par l’enfant du couple tué. En effet, le domicile du 
chef rebelle se trouve dans le voisinage de la famille attaquée. 
 
En date du 13 mai 2006, vers 20 h, sur la colline Sare, zone Mubuga commune Ngozi, 
un démobilisé du Cndd -Fdd dénommé Sunzu a assassiné son père, Nyawakira Aloys  
à l’aide d’une grenade. La victime venait de rentrer d’une buvette de la localité où elle 
avait passé la soirée en compagnie de ses amis. L’auteur a été arrêté et se trouve 
incarcéré à la prison centrale de Ngozi. Deux de ses amis présumés complices ont été 
également appréhendés et se trouvent dans la même prison. Signalons que le mobile 
de ce meurtre serait un conflit foncier qui opposait l’auteur du crime à son père. 
 
Dans la nuit du 21 juin 2006, sur la colline Masoro  zone Musasa, commune  
Kiremba, deux personnes ont été assassinées par la population  en complicité avec 
l’administrateur de la commune Kiremba. Les victimes, Mateso Joseph et Ndikumana 
Jean Marie, étaient des combattants démobilisés des anciens partis des mouvements 
politiques armés. Ils étaient accusés d’avoir volé et tué un enfant à l’aide des grenades 
chez un commerçant nommé Nahimana Joseph. Les présumés criminels ont été 
arrêtés le 23 Juin 2006 à Gasorwe en province de Muyinga par l’Administrateur de 
Kiremba, madame Florence. Elle les a ensuite conduits sur la colline Masoro en zone 
Musasa où la population les a battus à mort en sa présence et celle de la police. Les 
victimes ont été enterrées le même jour à l’insu de leurs familles. 
 
Dans la nuit du 25 au 26 juin 2006, sur la colline Karungura, secteur Rugarura en 
commune Mwumba un groupe de personnes armées de grenades a attaqué le ménage 
de Kajambo Venant. Au cours de cette attaque, une personne nommée Siyonarira 
Euphrasie, élève en 8ème année au collège communal de Mwumba est morte sur-le-
champ et 4 autres personnes ont été grièvement blessées. Les blessées étaient 
Kajambo Venant, le père de la famille, son épouse Nahimana Thérèse et leurs deux 
enfants, Manirabaruta et Mugisha. Les présumés auteurs de l’attaque étaient Gahungu 
Célestin, un démobilisé des ex-Forces Armées Burundaises, et Nduwimana Désiré, un 
déserteur de la même armée. Le chef  de ménage Kajambo Venant a été amputé de 
son bras gauche. 
 
Dans la nuit du 9 juillet 2006 vers 23 heures, un commerçant résidant au quartier 
Shikiro du centre urbain de Ngozi a été assassiné à son domicile par un groupe de 
personnes armées. La victime avait passé la soirée à l’hôtel Sangwe de Ngozi où deux 
présumés criminels l’avaient discrètement poursuivie jusqu’à son domicile. L’un de 
ces criminels, non identifiés, a été assassiné par mégarde par ses complices qui 
l’avaient confondus avec la femme de la victime. Les criminels s’étaient mis à l’affût 
et quand leur victime est sortie de la maison, ils l’ont abattue. Sa femme qui était à 
l’intérieur a crié et l’un des criminels qui était entré dans la maison est sorti en courant 
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et ses amis l’ont fusillé croyant que c’était la femme qui fuyait. L’un des auteurs, 
Sezikeye Prosper, originaire de la colline Kavoma en commune et province Kirundo a 
été arrêté au cours de la même nuit à l’hôtel le Baobab par la police. Il a été incarcéré 
à la prison de Ngozi. Le mobile de ce crime n’a pas été connu, mais on soupçonnait 
déjà un règlement de compte. Les présumés criminels étaient originaires et résidants à 
Kirundo et la victime était aussi de Kirundo mais s’était installée à Ngozi pendant la 
crise. 
 
Dans la nuit  3 au 4 novembre 2006, vers 20 h, sur la colline Musumba, secteur Taba, 
commune Gashikanwa, une grenade a été lancée dans un ménage de Nzigamasabo 
Célestin. L’explosion a emporté la vie de ses deux fillettes Ndayikeza et 
Ndayikengurukiye tandis que le chef de ménage est décédé le lendemain à l’hôpital de 
Kiremba. Par ailleurs, son épouse et ses deux enfants Manirakiza et Ntirandekura ont 
été grièvement blessées et ont été hospitalisés à l’hopital de Kiremba. Les présumés 
auteurs de cet assassinat Barakekemwa Gabriel et Havyarimana Rémy ont été arrêtés 
et conduits au cachot de la police judiciaire de Ngozi. Selon les sources policières, la 
victime était taxée de sorcier. 
 
  Dans la soirée  du 2 décembre 2006, vers 19 h 40, sur la colline Burengo, sur la route 
Ngozi-Kayanza, Butoyi Dominique, directrice du centre de développement Familial 
de Ngozi a été assassinée par des personnes non identifiées. La victime était en 
voiture taxi et elle était en provenance de Kayanza où elle était partie pour la levée de 
deuil de sa mère. Les présumés auteurs de ce meurtre, Bucumi Bosco, Nshimirimana 
Pierre et Manirakiza alias Kwezi ont été arrêtés le lendemain et ils ont été  incarcérés 
à la prison centrale de Ngozi.  
 
Dans la nuit du 25 décembre 2006, vers 23h°°, sur la colline Gasezerwa, commune 
Nyamurenza, un groupe de gens non identifiés, armés de grenades ont attaqué le 
ménage du vieux Nzokira Pontien, âgé de 70 ans. Les criminels ont lancé une grenade 
dans une chambre à coucher à travers une fenêtre. Le vieux Nzokira ainsi que sa 
femme sont morts sur-le -champ. Les auteurs et les mobiles de cet assassinat sont 
restés inconnus bien que la police ait mené des enquêtes.  
 
Dans la nuit du 31 décembre 2006, vers 20h°°, sur la colline Ruyaga, zone Musenyi, 
commune Tangara, Shimirimana Jean de Dieu, élève en 2ème normale au lycée 
Musenyi, Wakana Frédric, un démobilisé et un enfant de 2 ans qui était avec sa 
maman Barakekenwa Spéciose ont été tués à l’aide d’une grenade.  La mère de 
l’enfant ainsi que 6 autres personnes ont été grièvement bléssées, elles ont été 
évacuées à ’hôpital de Kiremba. Par ailleurs, un des présumés auteurs, Bucumi 
Frédéric a été arrêté puis incarcéré dans le cachot de Musenyi. Selon des sources 
administratives et policières, le mobile de cet assassinat pouvait être des conflits 
fonciers. De plus, on signalera que les victimes étaient  dans un bistrot d’une des 
victimes. 
 
Dans la nuit du 31 décembre 2006 vers 20h°°, sur la colline Nyabikenke, commune 
Kiremba, Uwizeyimana Didace a été assassiné à l’aide des grenades par Nsabindemyi 
janvier, un démobilisé. Ce crime aurait été commandité par Nzisabira Salvator, un 
commerçant résidant sur la colline Nyabikenke, commune Kiremba. Par ailleurs, mis 
à part la victime Uwizeyimana Didace qui est mort sur- le-champ, 8 autres personnes 
ont été grièvement blessées et ont été conduites dans l’hôpital de Kiremba. Les 
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mobiles de cet assassinat sont restés restés  inconnus mais la police a continué à 
mener ses investigations. Quant aux auteurs, ils ont été arrêtés et incarcérés à la prison 
centrale de Ngozi. 
 
Rutana 
 
Dans la nuit du 30 au 31 mars 2006, à 23h, sur la sous colline  Rushiha, secteur  
Gasakuza, commune Rutana, Nzigo Emmanuel a été tué par une personne non 
identifiée. Selon les témoignages recueillis sur place, la victime était  accusée d’être 
un sorcier par son entourage.  
 
En date du 9 avril 2006, vers 22h30, sur la colline Buhogo, commune Giharo,  le 
nommé Rugayi a été tué par des personnes non identifiées. La  victime  rentrait chez 
elle dans un état d’ébriété et était  soupçonnée d’être empoisonneuse.   
 
En date du 4 mai 2006, sur la colline Kayove, commune Mpinga-Kayove, Bashingwa 
Mathias a été  retrouvé mort. Il avait été tué à coups de machettes. Son  corps a été  
retrouvé deux jours  après ce crime. Les  présumés  assassins étaient  deux neveux  de 
la victime prénommés Adrien et Goliath qui étaient en conflit foncier avec la victime.  
 
En date du 10 mai 2006, vers 22h30, sur la colline Musenyi, zone Giharo, commune 
Giharo, Bizimana Vital a été tué et sa femme grièvement blessée au niveau des seins  
par des personnes non  identifiées. Ils ont aussi volé une somme d’argent non connue. 
Les présumés criminels étaient Mburiyakira, Kabura et Ntahimpera. Ils ont été 
appréhendés par la police. 
 

I.1.4 Quelques cas d’infanticides et abandons d’enfants 
 
Ce phénomène existait antérieurement, mais au cours de l’année 2006, l’allure est 
devenue très inquiétante. Le nombre de nouveaux-nés abandonné ou tué a 
considérablement augmenté: 
 
Bubanza 
 
En date du 8 mai 2006, à Muramba, commune Rugazi, Nsanimana Gaudence  âgée de 
39 ans  a tué  son nouveau-né pour la simple raison que le père  de ce dernier n’a pas 
reconnu sa paternité. Elle a caché la dépouille mortelle dans un trou situé dans  un 
champ de bananeraie. L’assassin a été incarceré à la prison de Bubanza.  
 
En date du 19 mai 2006, en zone Muzinda, commune Rugazi, Niyongere Isidonie, 
âgée de 20 ans, originaire de la colline Butanuka, sous colline  Ngara a tué son bébé et 
l’a jeté dans une  toilette. Elle a été dénoncée  par sa petite  sœur et ses voisins. 
L’assassin est allé montrer où il avait mis son bébé. Selon l’administrateur communal, 
Isidonie divorcée de son premier mari vivait en concubinage avec son beau-frère. Ce 
dernier a refusé la paternité de la victime. Retenue au cachot  de la PSI Bubanza, elle 
s’est évadée 4 jours plus tard. 
 
En date du 4 juin 2006, à Muzinda, en commune Rugazi, dans la matinée, une 
dépouille mortelle d’un nouveau-né a été retrouvée emballée  dans des sachets jetés 
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dans une compostière à la transversale 11. La mère de cet enfant a été retrouvée 
quelques jours  plus tard  après  une enquête  policière. Le présumé  assassin nommée 
Mvutsekumana Denise, née en 1996, a été conduit à la prison de Bubanza. 
 
Bujumbura Mairie 
 
En date du  16 janvier 2006, au quartier Jabe,  en commune urbaine de Bwiza, un 
bébé a été retrouvé égorgé et jeté sur une montagne d’immondices formée  tout près  
du marché  de Jabe. Aussitôt  après, une jeune élève  de 9ème année  a été appréhendée 
après avoir été dénoncée par une des voisines. L’OPJ de la commune Bwiza a préféré  
transférer le dossier chez le commandant de la brigade spéciale et de protection  de 
bonnes mœurs. L’accusée a été directement soumise à un examen  médical qui a 
prouvé que la jeune fille était grandement innocente dans cette affaire. La menteuse a 
été incarcérée  au cachot de la police judiciaire où elle a subi l’interrogatoire. 
 
Cankuzo 
 
En date du 20 mars 2006, sur la colline Rwamvura, commune Kigamba  province  
Cankuzo, Kaneza Rénée, agée de 23 ans,  a tué son nouveau-né qu’elle venait de 
mettre au monde. Elle l’a égorgé  et  enterré  dans un endroit  non connu. Elle a été 
appréhendée et détenue au cachot  de la police judiciaire des parquets à Cankuzo. 
 
En date du 5 mai 2006, à Gitwenge, commune  Gisagara, une fille prénommée  
Béatrice travaillant  au centre de santé de Gitwenge, qui se préparait  pour être une 
religieuse, a mis  au monde  un bébé  et l’a étranglé. Le curé de la paroisse  Gitwenge 
a dénoncé ce crime et il est allé porter plainte chez le chef de poste Gisagara. La jeune 
fille a été appréhendée et mise au cachot de la PSI Gisagara. 
 
Gitega 
 
En date du 12 avril 2006, en commune Gishubi , Ntakarutimana Jeanne, mariée mais 
dont le mari se trouvait dans les dépressions  de Kumoso a mis au monde deux 
jumeaux qu’elle a ensuite étranglés et enterrés. L’assassin  aurait  eu peur parce que 
ces enfants  n’étaient  pas de son mari  légal. 
 
En date du 14 avril 2006, en commune Gishubi, Niyonzima, veuve de la colline 
Rurimbi et vivant chez ses parents, a mis au monde un bébé qu’elle a ensuite jeté dans 
une latrine. Les voisins qui ont constaté qu’elle n’était plus enceinte l’ont acheminée à 
la commune. Elle a ainsi  révélé où elle avait mis l’enfant. Elle a été mise sous les 
verrous à la prison de Gitega. 
 
Kirundo 
 
En date du 1er février 2006, sur la colline Gatete, commune Busoni, une jeune femme  
âgée de 23 ans  mère d’un enfant, divorcée, a mis au monde un bébé qu’elle a vite 
étranglé. Elle a été  appréhendée et mise au cachot de la PJ Kirundo. Néanmoins, 
comme la femme souffrait d’une infection, elle a été d’abord admise à l’hôpital de 
Kirundo.   
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Makamba 
 
En date du 23 mars 2006, un bébé de sexe masculin a été abandonné par sa mère du 
nom de Ntungwanayo Aline dans une latrine chez Pie Nyabenda alias Ruvunga 
résidant au quartier de  Rugarama  au centre urbain  de Makamba. En effet, au sortir 
de la maternité, la jeune mère, élève en 10ème année au collège communal Gikurazo en 
commune  Mabanda, s’est dirigée  vers  une latrine du quartier et a préparé le berceau 
dans lequel elle a déposé  son bébé. Le berceau a été préparé avec des pagnes neufs. 
Elle y a également laissé son parapluie 
 
En date du 9 mai 2006, Bayubahe Charlotte âgée de 16 ans  a jeté dans la rivière 
Nyankende qui draine la colline Ramvya de la commune  Kibago, un nouveau-né 
qu’elle venait  de mettre au monde. Cette orpheline de mère avait été abandonnée 
avec ses petits frères, par  leur père Ndagije qui s’était remariée avec une  autre  
femme et s’était installé à Kibago, laissant  ses enfants à Rabiro, zone Gisenyi en 
commune Makamba. L’auteur de la grossesse, le nommé Nzisabira,a été recherché 
par le parquet.C’était le mari de la tante paternelle  de l’orpheline.Il aurait lui-même  
conseillé la jeune fille de tuer son enfant aussitôt  né, avec la  promesse de la prendre 
en mariage,comme seconde épouse, selon les aveux de la victime. Elle a été 
incarcérée dans les locaux  de la police Makamba et selon le magistrat instructeur du 
dossier, la fille accusait probablement une déficience mentale.  
 
Dans la nuit du 30 juin 2006, vers 23h, la nommée Nduwimana Rose, âgée de 25 ans 
originaire de la commune Kibago, a jeté à travers  la fenêtre de sa maison, un bébé de 
sexe masculin qu’elle venait de mettre au monde. Le bébé a été retrouvé le lendemain 
à 8h par ses voisins du quartier Rugarama au centre urbain de Makamba. Le nouveau 
né a été admis dans une couveuse de la maternité de Makamba. Malheureusement, il 
est mort après une semaine. 
 
Dans la journée du 3 juillet 2006, un bébé abandonné par sa mère du nom de 
Kabanyana, originaire de la province  Ruyigi, a été retrouvé dans un buisson. Le bébé 
a été déposé à une vingtaine de mètres de la route nationale11, en déça du quartier 
Kigwati du centre urbain de Mabanda. Les passants qui l’ont entendu crier sans 
interruption l’ont récupéré et confié à la commune qui s’est lancée directement à la 
recherche de sa mère. Elle sera retrouvée à Makamba, en quête de travail. Cette jeune 
mère a été laisséeen état de liberté pour l’intérêt de l’enfant, selon la police. 
 
En date  du 14 juillet à Bigina, sur la sous-colline  de Musasa, province Makamba, 
une jeune fille de 15 ans du nom de Nshemezimana Donatienne, écolière  en 5ème 
année primaire a étranglé un bébé qu’elle venait de mettre au monde pendant que ses 
parents étaient  allés rendre visite à leur  fille aînée. La fille aurait été engrossée par 
un certain Ncutinamagara du collège communal de Bigina. La fille a été mise en 
détention à la prison de Rumonge. 
 
En date du 27 novembre 2006, une jeune fille âgée de 17 ans, élève au lycée 
communal de Nyanza-Lac, a jeté son nouveau-né dans une latrine. Le nouveau-né a 
été récupéré vivant par ses voisins. Il a été remis à sa mère après l’intervention de 
l’administration et de la police. La fille mère est restée sous surveillance dans sa 
famille pour l’intérêt de l’enfant.   
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Muramvya 
 
En date du 18 février 2006, à Shombo en commune Muramvya, la nommée 
Niyonzima Spès, veuve de Nitunga Gabriel a tué un bébé qu’elle venait de mettre au 
monde. En effet, la grossesse était connue par les voisins et les membres de la famille 
du défunt. Mais quand ils ont vu que la femme n’avait plus de grossesse, ils l’ont  
convoquée devant le conseil des notables pour leur montrer là où elle a enterré  
l’enfant mais en vain. C’est ainsi que la police a été alertée et la femme a été  
appréhendée et incarcérée au cachot communal de Muramvya. 
 
Dans la matinée du 4 octobre 2006, une fille nommée Hatungimana Anitha âgée de 24 
ans a tué son nouveau né puis l’a jeté dans une latrine. Elle était originaire de la 
commune de Mbuye en province de Muramvya mais venait de passer quelques jours 
en visite à Kamenge au Quartier Gituro, 1ère Avenue No 1 chez un certain Rachid. 
Après la découverte du crime, l’auteur a été arrêtée par la police et a été détenue au 
cachot de la commune de Kamenge 
 
Muyinga 
 
En date du 13 mars 2006, sur la colline Ruzo, commune de Giteranyi, une fille-mère  
nommée Nindereye de 20 ans a mis au monde clandéstinement.La mère de Nindereye 
qui était au courant de la grossesse de sa fille, s’est inquiétée de la situation et a averti 
les autorités administratives et policières. Une enquête a été directement menée après 
avoir soumis le présumé assassin à un interrogatoire pour clarifier les faits.La jeune 
fille a avoué qu’elle l’avait effectivement mis au monde un enfant mais qu’elle l’avait 
mis dans un champ de manioc, non loin de son domicile.Une fouille systématique en a 
suivi et le corps de l’enfant a été retrouvé.La fille a été mise au cachot de la brigade 
Giteranyi et un dossier a été ouvert.Des sources locales ont indiqué que la fille mère a 
affirmé que c’était la 3ème fois qu’elle commettait l’infanticide du genre. 
 
En date du 3 mai 2006, au camp des réfugiés Congolais  de Kinama, en commune 
Gasorwe, un bébé a été tué et jeté dans une latrine. On ignorait l’identité de la mère de 
la victime mais des enquêtes ont été entamées pour connaître le criminel. 
 
Ngozi 
 
Dans la matinée du 15 mars 2006, vers 8h, sur la colline Kambati, zone Mivo  
commune de Ngozi, une veuve nommée Nizigiyimana Marie, mère de 2 enfants a tué 
son nouveau-né et l’a jeté dans une latrine. Elle a justifié cet infanticide en disant 
qu’elle avait peur des mauvais traitements de la part de sa belle mère. La femme a été 
incarcérée à la prison des femmes et mineurs de Ngozi. 
 
Dans la matinée du 10 décembre 2006, une mère célibataire nommée Nyabenda 
Léocadie, âgé de 40 ans et habitant chez ses parents sur la colline Buye en commune 
Nyamurenza, a abandonné son nouveau-né dans une brousse. L’enfant abandonné a 
été dévoré par des chiens et c’est le lendemain matin que les passants ont découvert 
les restes de l’enfant à savoir la tête. La police a aussitôt ouvert une enquête et la mère 
célibataire a été arrêtée et mise dans le cachot communal de Nyamurenza. La mère en 
question avait déjà mis au monde cinq autres enfants tout en étant encore chez ses 
parents. 
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La sonnette d’alarme devait être tirée pour fréiner cette situation devenue 
inquiétante.En outre, une étude plus approfondie devrait être menée pour mieux 
cerner ce phénomène et l’éradiquer car il met en danger, non seulement la vie des 
enfants, mais aussi de ces mères clandestines qui s’exposent à toutes sortes de risques. 
 
En conclusion la gamme des victimes des atteintes au droit à la vie est restée très 
longue et variée au cours de l’année 2006.Cependant, les différentes provinces n’ont 
pas été touchées de la même manière comme le schéma ci-dessous le montre : 
 

Evolution des cas d’atteinte au droit à la vie rapportés à la Ligue Iteka par 
province 
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Les raisons à l’origine de cette situation peuvent aussi varier. Les provinces de 
Bubanza, Bujumbura Rural étaient toujours des sanctuaires du mouvement 
PALIPEHUTU-FNL toujours en armes, d’où la subsistance de nombreuses violations. 
Le nombre aussi élevé dans la capitale Bujumbura a trouvé origine d’une part dans la 
chasse meurtrière aux présumés adeptes du Paipehutu-Fnl, d’autre part, dans 
l’insécurité qui  s’est manifestée par des attaques ciblées qui ont fait beaucoup de 
victimes. 
 
Quant à la province de Cankuzo, le nombre a été rehaussé surtout par le phénomène 
de chasse aux sorciers. En effet, dans cette province, les croyances obscurantistes y 
sont répandues. Néanmoins, dans certains cas, la chasse aux présumés sorciers 
masquait des conflits fonciers comme à l’accoutumée. 
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·  Répartition des victimes d’assassinats et meurtres par catégories d’auteurs en 2006 

 
Répartition des victimes d’assassinats et meurtres par catégories d’auteurs en 

2006 
 

 
 
A la lecture du tableau,  le nombre le plus élevé de crimes a été commis par des 
auteurs autres que les hommes en armes. Cette situation  a mis en exergue, la violence 
qui sévit dans la population dans cette période post-conflit. Néanmoins, même les 
hommes en armes ont continué à violer le droit international humanitaire car le grand 
nombre de leurs victimes étaient des civils dans des zones encore en conflit. 
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* Répartition des victimes d’assassinats et meurtres par types d’armes utilisées en 2006 
 

 
 

 
Une victime d’une grenade explosée 

 
 

 
 

 
Les armes utilisées sont diversifiées. Les plus prépondérantes sont restées 
évidemment les armes à feu comme le pays n’était  pas encore tout à fait sorti de la 
guerre. Cependant, ces armes à feu n’ont pas été seulement utilisées dans les zones 
encore en guerre car, en dehors de ces zones , elles ont aussi fait beaucoup de dégâts. 
Par ailleurs, les données ci-dessus montrent aussi que les armes blanches sont aussi un 
danger de taille. Par conséquent même si le désarmement devenait effectif, celles-ci  
resteront une menace pour la population. 
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Répartition des victimes des assassinats et meurtres par causes 
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Les données ci-dessus montrent la prédominance des victimes du banditisme et du 
conflit armé. Si le banditisme est resté le phénomène le plus menaçant,c’est à cause 
du pullulement des armes dans les civils, d’où le désarmement serait un des remèdes 
contre ce mal. Cependant, certains hommes en uniformes profitent de la confusion qui 
n’est pas encore à sa fin, pour user de leurs armes abusivement. 
 

I.2 Le droit de ne pas être soumis à la torture, peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants: le répit 
toujours lointain 

 
La Déclaration Universelle des droits de l’homme, en son article 5 stipule que « nul 
ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants. La constitution de la République du Burundi proclame son attachement au 
respect des droits fondamentaux de la personne humaine tels qu’ils résultent 
notamment de la Déclaration Universelle des droits de l’homme du 10 décembre 
1948, des pactes internationaux relatifs aux droits civils et politiques du 16 décembre 
1966 et de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples du 18 juin 
1981(préambule de la constitution du Burundi) et la convention contre la torture que 
le Burundi a ratifiée le 31/12/1962. 
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L’article 25 de la constitution du Burundi stipule que : « Toute femme, tout homme a 
droit à la liberté de sa personne, notamment à l’intégrité physique et psychique et à la 
liberté de mouvement. Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants. »  
 
Cependant, malgré cette disposition de la constitution et le fait que le Burundi a ratifié 
la Convention contre la Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, la loi est restée lacunaire puisque aucune disposition du code pénal ne 
réprimait clairement les auteurs de l’infraction de torture. En tout état de cause, cette 
situation cristallise le phénomène de torture, qui reste loin de s’atténuer.  
 
Au cours de l’année 2006, 573 cas de torture15 ont été identifiés (AnnexeIII). 
Néanmoins, ce chiffre n ‘est toujours qu’à titre indicatif, puisque beaucoup de cas 
sont passés sous silence ou échappent aux défenseurs des droits humains. Par ailleurs, 
l’impunité qui entoure ce crime pourrait être le justificatif même de son enracinement. 
A cet effet, la première arme contre ce fléau serait la réforme législative qui 
réprimerait cette infraction pour la décourager. L’espoir est cependant permis avec la 
réforme du code pénal en cours. 
 

Evolution du phénomène de torture de 2003 à 2006 
 

817

348

252

573

0

200

400

600

800

1000

N
om

br
e

2003 2004 2005 2006

Nombre de cas de torture par année

 
Source : rapports d’observation de la Ligue Iteka 
 
Même si les actes de torture sont restés nombreux, certains cas ont retenu l’attention 
de la Ligue Iteka pour leur caractère particulièrement grave.Ces cas ont été repris ci-
dessous : 
 
Bujumbura  Mairie 
 

                                                 
15 Parmi ces cas,200 sont ceux rapportés à Muyinga sous le paragraphe atteintes au droit à la vie et la sureté de sa 
personne par les FDN (31août 2006 p 32)  
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En date du 26 février 2006, vers 7h du matin, au quartier Vugizo, en commune 
urbaine de Rohero, des policiers de la position du monument de l’unité nationale ont 
battu et blessé grièvement un étudiant de l’université du Burundi le nommé Ndikuriyo 
Evariste. Ce dernier s’était réveillé tôt le matin et se rendait au centre ville de 
Bujumbura, la capitale. Arrivé au niveau du monument, il a été intercepté  par un 
groupe de policiers qui l’ont arrêté et torturé l’accusant d’être un rebelle du 
PALIPEHUTU-FNL. Ils l’ont sommé de montrer les caches des rebelles du 
PALIPEHUTU-FNL. La victime a été  conduite jusque  dans la localité  de Rweza en 
commune rurale de Kanyosha. Par la suite, les étudiants du campus Kiriri sont 
descendus en masse et ont failli en venir en mains avec les policiers. L’administration  
communale est vite intervenue pour calmer les esprits des étudiants. La victime a été  
libérée.   
  
En date du 23 mars 2006, vers 19h, au quartier Socarti en commune urbaine de 
Kamenge, un jeune conducteur de taxi-vélo du nom de Nijimbere Jean Marie a été 
torturé par des policiers qui rentraient en état d’ivresse au troisième bataillon 
d’intervention. La victime avait un vélo sans phares et avait préféré le pousser au lieu 
de le conduire par peur de l’obscurité et d’un accident éventuel. Arrivée à quelques 
mètres de l’entrée du camp, elle a été arrêtée par trois hommes dont un en uniforme 
de la police. Les trois policiers ont commencé à le maltraiter  et l’ont forcé de céder 
son vélo. Par après, le pauvre homme réclamant en vain son vélo disparu a été conduit 
à l’intérieur du camp où il a subi des sévices corporels. Accusé injustement d’avoir 
cogné un policier, il a été menotté et après avoir été tabassé, il a été jeté dans le cachot 
du camp. Il a ainsi rejoint injustement, une trentaine d’autres détenus qui y étaient 
massés comme des sardines dans une boîte. L’infortuné est sorti du cachot en date du 
28 mars 2006, dans un état de faiblesse physique. Il a été directement hospitalisé au 
centre de santé Espoir situé à la 25ème Avenue du quartier Muyinga en commune 
Kinama où les soins lui ont coûté 30.000 Fbu. La victime avait des douleurs au niveau 
des mâchoires et a  indiqué qu’elle risquait de perdre certaines de ses dents. Son 
oreille droite a été affectée et bouchée suite aux coups lui administrés. 
 
Dans la nuit du 8 au 9 avril 2006, vers 23 h, Sindayigaya Nicodème a été torturé par 
des agents de la police lorsqu’ il rentrait chez lui, à son domicile à la 8ème Avenue no 
84 dans la commune urbaine de Cibitoke. Il a été d’ abord arrêté à la 6ème avenue par 
deux agents policiers en tenue civile, qui lui ont signifié qu’il avait violé le couvre 
feu. La victime a rétorqué en disant qu’il n’y avait pas de couvre feu et ce fut le début 
d’une dispute suivie de bagarre. Quelques minutes après, quatre policiers en uniforme 
et armés de fusils sont intervenus. Ils ont frappé Sindayigaya Nicodème et l’ont 
emmené à Mutakura où il a été torturé. La victime a, en plus, encaissé deux coups de 
baïonnettes sur sa jambe et dans sa main gauche et des coups de bottes sur tout son 
corps.Après l’avoir  maltraitée, les tortionnaires ont volé tout ce que Nicodème avait 
sur lui, notamment une montre, 50.000 Frs et les souliers. Vers 3 heures du matin, la 
victime a été conduite à la zone où elle a passé le reste de la nuit. Le lendemain, le 
chef de poste l’a forcée de rentrer. Elle avait beaucoup de traces physiques de tortures 
sur le visage, un œil tout rouge et deux blessures en plus des blessures sur sa jambe et 
sa main gauche. 
 
En date du 12 mai 2006, en fin de matinée, deux professeurs du lycée pédagogique de 
Ngagara, en commune urbaine de Ngagara, suspectés faussement et sans la moindre 
preuve, d’être avec des bandits qui venaient de tenter de voler, mais sans succès, dans 
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un dépôt du quartier 9 à Ngagara, ont été battus par la police qui s’est jointe à la 
population en colère. Ils ont été ensuite conduits à la police où ils ont été maltraités 
pendant une trentaine de minutes. L’un était un professeur d’Education Physique 
prénommé Eugène, qui venait de terminer son cours sur le terrain. Il venait d’envoyer 
ses élèves en classe après son cours d’éducation pysique, quand une grenade que des 
bandits qui venaient de rater un coup ont fait exploser, avant de fuir, a retenti dans le 
silence. Quand le professeur a vu un véhicule dans lequel se trouvaient les fugitifs, il a 
couru pour voir son immatriculation. Sans rien lui demander, ni l’écouter, les gens des 
environs et la police l’ont pris comme complice et sans autre forme de procès ils se 
sont mis à le battre. L’autre était un professeur de Biologie qui était venu intervenir 
pour leur expliquer que Eugène était son collègue et qu’il était innocent. Lui aussi a 
subi le même sort que son collègue. Quand les élèves du Lycée Pédagogique de 
Ngagara ont appris cela, ils ont réagi en dressant des barricades sur l’axe routier pour 
attirer l’attention des autorités sur cette injustice et cette brutalité policières. Après 
l’intervention des autorités de l’école, les deux victimes ont été relâchées. Par après, 
la police a pu attraper deux des bandits quand ils tentaient de fuir. Un a été tué sur-le-
champ et l’autre a été mis aux  mains de la police. 
 
Depuis le 31 juillet 2006, le Service National de Renseignement (SNR) a procédé à 
des arrestations de personnalités politiques accusées, selon le gouvernement de 
« préparer le renversement des institutions démocratiquement élues ». Ainsi le 
président du parti FNL Icanzo, Dr Alain Mugabarabona, avec trois autres 
personnes dont le lieutenant Prudence Manirakiza, ont été arrêtés le soir du 31 juillet 
2006.  Le 1er  août 2006, Alphonse Marie Kadege (Ancien vice-président de la 
République), Déo Niyonzima (Président du PRP), le Colonel Damien Ndarisigaranye 
et Popon Mudugu (membre d’AC Génocide Cirimoso, relâché le lendemain), ont été 
arrêtés. Le 03 août 2006, Me Isidore Rufyikiri (Avocat-Conseil de MM. Alphonse-
Marie Kadege et Déo Niyonzima) a été également appréhendé. 
 
Des visites effectuées dans les cachots du Service National de Renseignement, aussi 
bien par la Ligue Iteka que par des membres des familles des personnes détenues ainsi 
que par la Ministre en charge des droits humains,  ont conduit à la confirmation que 
Alphonse Marie Kadege, Déo Niyonzima et  le Colonel Damien Ndarisigaranye 
impliqués dans le putch avaient subi des actes de torture. Selon les propos recueillis, 
M. Kadege a été suspendu par les mains et les pieds et battu avec une ceinture en cuir 
par des agents du SNR et M. Déo Niyonzima a été battu  à coups de bâtons sur le bas 
du dos et sur les bras durant son interrogatoire. Le colonel Damien Ndarisigaranye a 
quant à lui a été battu au dos.De surcroît,  les prévenus n’avaient pas  l’autorisation de 
bénéficier des services d’avocats ni de médecins16 
 
Bujumbura rural 
 
En date du 29 septembre 2006, vers 16 h du soir, en zone et commune Muhuta, 
province de Bujumbura Rural, deux militaires de la position Gitunda, répondant aux 
noms de Bitarima et Bunamo ont battu deux jeunes gens Nizigiyimana Léopold et 
Barampanze Ernest alors qu’ils étaient tous en train de prendre de la bière dans un 
cabaret. Ces deux personnes ont été grièvement blessées. D’autres personnes qui sont 

                                                 
16 Appel au gouvernement lancé par les défenseurs des droits de l’homme le 4 août 2006 



 60 

intervenues dont Nyandwi Gaspard et Tharcisse ont été aussi battues. Les mobiles de 
ces bagarres sont restés inconnus. 
 
 
 
Bururi 
 
En date du 2/01/2006, un certain Batungwanayo Gabriel de la commune Burambi, 
province Bururi, a été battu par un militaire, le Caporal Ndayavugwa Jean-Bosco de la 
position de Busaga, La victime a refusé de transporter la ration alimentaire des 
militaires du marché de Munege en commune Rumonge à la position de Busaga 
(environ 20 km). Elle a reçu des coups de bottine au niveau de la bouche et elle a 
perdu 3 de ses dents. Elle a porté plainte au chef de poste et elle a reçu comme 
réparation 20.000 Fbu pour aller se faire soigner. 
 
Cette pratique des travaux forcés s’observe dans plusieurs localités de la commune 
Burambi où la population se plaint d’apporter du bois de chauffage et le transport de 
la ration alimentaire aux militaires disséminés aux différentes positions de la 
commune. 
 
Cankuzo 
 
En date du 13 septembre 2006, sur la colline Rusagara, sous colline Bugendajoro, 
commune Kigamba, province de Cankuzo, une jeune fille du nom de Niyibizi Péleni, 
âgée de 17 ans a été torturée par les policiers de la position Kigamba dont le chef était 
un certain Max Gikoro. Ces policiers étaient à la recherche du frère de la victime 
Niyongabo Lambert et son ami Kaburaburyo Aloys qui auraient volé dans un ménage 
de la localité. Les policiers demandaient alors à la victime de montrer leur cachette. 
La fille a été battue, sur la tête, sur les plantes des pieds à l’aide d’une matraque et un 
bâton. Faute de trouver les présumés voleurs, ils ont pris la grande sœur de la victime 
du nom de Kaburaburyo Espérance et l’ont emprisonnée à la place de son frère. La 
victime a été soignée au centre de santé de Gitanga en commune Kigamba.  
 
En date du 22 octobre 2006, Niyonsaba Noëlline, âgée de 14 ans, bonne chez Pascal 
Nkeshimana agent de la DPE Cankuzo a été torturée par le lieutenant Nsabimana 
Jeremy de la PSI Cankuzo. La victime était accusée par ce policier de lui avoir volé à 
la PSI une somme d’argent de 69 100 fbu. Elle a été battue durant deux heures avec 
des bottines et bâtons. Le tortionnaire a même utilisé un pistolet. La jeune fille a été 
admise à l’hôpital de Cankuzo car elle a été blessée sur les bras.Elle avait aussi des 
traces de bâstonnade au dos car elle avait été frappée étant nue. Le patron de la bonne, 
Nkeshimana Pascal a été lui aussi maltraité. 
 
�Cibitoke 
 
En date du 11 novembre 2006, à Nyakagano, commune Bukinanyana, province 
Cibitoke, Manirakiza Cyrille a été torturé par des policiers de la PSI dont la position 
se trouvait à Nyakagano. Selon la victime, Emmanuel et Nyabenda, policiers de cette 
position de Nyakagano, l’ont battu au moyen des bâtons et des ceintures. Ces 
tortionnaires lui ont volé une somme de 14 600 fbu. Ils ont restitué cet argent après 
l’intervention du chef de zone de Masango. La victime réclamait que les frais de soins 
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de santé utilisés lui soient remboursés. Le dossier a été mis  aux mains de l’OPJ du 
poste de Bukinanyana. 
 
 
Kayanza 
 
En date du 4 avril 2006, le chef de zone Mbirizi, en commune Gatara, province 
Kayanza, Kayoya Térence a brûlé par sachet le prévenu Sindayigaya David,et a mis 
dans ses yeux du piment. Ce dernier a reçu également des coups de bâton. La victime 
était accusée d’un vol des habits. Après, elle a été transférée au cachot de la PSI 
Kayanza où elle a été liberée, dans un état critique.   
 
En date du 7 juillet 2006, vers 10h, l’OPJ Nkunzimana travaillant au bureau n° 5 à la 
commune  de Kayanza, a frappé au niveau de la poitrine Niyongabo, âgé de 11 ans 
pendant l’interrogatoire. L’enfant était accusé d’avoir volé 2500 fbu à Mme 
Godelieve Bakure, infirmière à l’hôpital de Kayanza et qui hébergeait l’enfant. Cet 
enfant est sorti  de son bureau  en train de pleurer. D’après l’enfant l’OPJ, lui  l’a 
piétiné sur sa poitrine après lui avoir ordonné de se mettre dans une position couchée 
sur le dos. 
 
Kirundo 
 
En date du 15 avril 2006, sur la colline Rushubije, commune Ntega, le chef de colline 
Vyimana Bosco a battu et torturé  Ndacayisaba Léonidas. Le chef de colline 
accompagné d’une dizaine de policiers  voulait lui faire extorquer des aveux  sur un 
cas de viol  qui s’était  passé au ménage de la mère  du chef de colline. Cette victime  
avait des traces de bastonnade au dos et sur les cuisses. Il a été libéré  après avoir  
payé  une somme  de 3000 fbu. Son dossier  a été  porté au niveau de la PJ. 
 
Makamba 
 
En date du 15 août 2006, sur la colline Mayange, zone Bigina, commune Kayogoro, 
province Makamba, deux personnes nommées Ntakarutimana Ildéphonse et 
Ndikumasabo Etienne ont déclaré avoir été torturées au moment de leur arrestation 
par les militaires de la position Kivuruga. Un militaire du nom de Kamelo leur a piqué 
avec des aiguilles fines sur le cou. Ces faits ont été confirmés par la population lors 
d’une réunion publique de réconciliation de cette dernière et les militaires. 
   
Mwaro 
 
En date du 11 septembre 2006, à 12 h 30’, le Lieutenant Nzeyimana Dismas, chef de 
poste PSI en commune de Kayokwe a arrêté arbitrairement Nkirabisiga Salvator, juge 
du tribunal de résidence Kayokwe et l’a mis dans le cachot communal et a ordonné 
aux détenus de lui enlever les chaussures et les habits. Les détenus ont brutalisé le 
juge, l’ont déshabillé, fouillé puis l’ont mis par terre. Le mobile de cette arrestation 
était que le juge aurait pris un verre de bière avant l’heure de l’ouverture des débits 
des boissons.  
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Ngozi 
 
Dans la matinée du 27 juin 2006, à Mivo, commune et province de Ngozi deux agents 
qui travaillent à la PSI, une ONG Américaine, comme animateurs chargés de la 
sensibilisation de lutte contre le SIDA ont été torturés par des policiers de la Police de 
Sécurité Intérieure de la position de Mivo. Ces tortionnaires étaient sous l’ordre du 
chef de colline Gasebeyi, Nzohabonayo Irène, qui accusait les victimes, Kigurube 
Pascal et Ntunzwenimana Gérard, de recruter des Fnl. Les victimes avaient des 
blessures et des fractures de jambes, de bras et des côtes. Ils ont aussi passé la nuit du 
27 à l’extérieur, ligotés. 
 
Rutana 
 
Du 11 au 31 octobre 06, l’agent de la police de sécurité intérieur de Giharo, du nom 
de  Bankamwabo, exerçant la fonction d’infirmier en commune Giharo, a cruellement 
torturé six détenus du cachot de la brigade Rubaho, en commune Giharo : Nyandwi 
Alfred a été torturé avec des piqûres sur son sexe, à l’aide d’une seringue. En plus, la 
victime a eu beaucoup de coups de pied sur la poitrine. En date du 14 du même mois, 
le même Bankamwabo a donné des coups de pied à Hakizimana Jonas sur sa bouche 
et la victime a perdu une de ses dents. Le lendemain, il a atrocement torturé un autre 
détenu du nom de Bigirimana Gérard, en le brûlant sur les plantes des pieds à l’aide 
des sachets enflammés. La victime marchait difficilement sur des béquilles. Un autre 
détenu du nom de Ndayongeje a reçu des coups de bâton sur tout son corp. Le 
bourreau faisait sortir un à un ses victimes du cachot pendant la nuit pour les torturer. 
Après ces allégations, les responsables de la police et du parquet de Rutana ont vite 
enquêté sur le cas pour vérifier ces horreurs. Cependant, aucune suite n’a été réservée 
à ces violations et le tortionnaire n’a jamais  été inquiété. 
 

Le détenu,Bigirimana Gérard,avec les plantes des pieds brûlées à l’aide des 
sachets enflammés 
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En plus de la torture, les actes de traitements cruels, inhumains et dégradants ont aussi 
gardé une certaine ampleur (Annexe IV) mais seuls les cas les plus flagrants ont été 
repris ci-dessous: 
 
 
 
 
Bujumbura rural 
 
Mademoiselle Hatungimana Adélaïde a échappé de justesse à la mort à la suite d’une 
tentative d’étranglement. La victime était enceinte de 8 mois et l’auteur de la 
grossese, le Caporal Ntibagirirwa Jérôme de la 120ème unité de Brigade a failli être 
son bourreau. En date du 27/10/2006, aux environs de 11h30’, le caporal l’a trouvée à 
la maison, dans le quartier Kanyosha en Mairie de Bujumbura et lui a demandé de 
l’accompagner jusqu’en commune de Gatumba (Ouest du pays), province de 
Bujumbura rural frontalière avec la République Démocratique du Congo. Le jeune 
homme a dit à Adelaïde qu’ils allaient rendre visite à un membre de la famille. La 
victime qui se croyait une future épouse de Jérôme a gentiment accepté la proposition. 
De la commune urbaine de Kanyosha, lee deux voyageurs ont pris un bus vers le 
centre ville de la Mairie où ils ont pris un autre bus pour le quartier Buyenzi, en 
Mairie de Bujumbura.De là, ils ont ensuite pris des taxis vélos et le jeune homme a  
changé l’itinéraure.Au lieu d’indiquer la direction Gatumba à leurs transporteurs il 
leur a dit de prendre la direction Mpanda, en commune de Gihanga, province de 
Bubanza. Arrivés sur le pont Mpanda, séparant les communes de Mutimbuzi, 
province de Bujumbura rural et de Gihanga, province de Bubanza, les deux voyageurs 
ont alors pris un chemin qui les a conduits vers la rivière Rusizi. En cours de route, la 
fille a eu peur et elle a demandé à son compagnon où ils allaient. Le caporal a riposté 
qu’ils allaient prendre un médicament qui allait faciliter l’accouchement. Arrivés sur 
les rives de la rivière, le caporal a pris une corde et a étranglé sa victime qui est 
directement tombée en syncope. La croyant morte, le caporal a jeté son corps dans la 
rivière et il est rentré tranquillement. Un peu après, la jeune fille a miraculeusement 
repris connaissance et a par la suite tenté d’en sortir. Des militaires de la position tout 
proche ont aperçu de très loin une personne qui titubait à la sortie de la forêt de 
Rukoko. Ils se sont approchés d’elle et l’ont aidée en lui donnant un peu d’argent pour 
pour se payre le ticket de bus retour.Les  observateurs de la Ligue Iteka se sont rendus 
au domicile de la victime et l’ont trouvée dans un état critique. Elle avait besoin de 
soins médicaux et ils lui ont offert un coup de main en la confiant à l’Asoociation 
pour la Protection des droits Humains et des Personnes détenues, partenaire de la 
Ligue Iteka,  pour les premiers soins médicaux. 
 
Makamba 
 
En date du 7 Octobre 2006, vers 22h, sur la colline Kabizi, zone et commune 
Kayogoro, province Makamba, un vieux du nom de Muhangazwa, âgé de 70 ans a été 
gièvement bléssé à la machette par des personnes non identifiées. Ses relations avec 
son entourage étaient tumultueuses depuis un certain bout de temps.La victime avait 
même démenagé dans une maisonnette construite par son fils deux jours avant le 
drame. La victime a été hospitalisée à Makamba. 
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I.3 Le droit à une justice équitable : toujours des tares 
 
Depuis de nombreuses années, la justice burundaise a été l’objet de critiques acerbes 
en rapport avec son dsysfonctionnement. Cette situation est d’autant plus 
préoccupante que la justice est fortement sollicitée au regard des multiples violations 
des droits humains et crimes enregistrés dans le pays. Les abus de la justice se sont 
pourtant multipliés, en ont témoignés les nombreuses exécutions extra-judiciaires et 
les cas de détention arbitraire 
 
Ceci mettait en exergue souvent les tares reprochées à la justice burundaise. A cet 
effet, les nombreux dérapages observés au cours de l’année 2006 ont renforcé le 
pessimisme de la population qui attendait beaucoup d’elle.  
 
De surcroît, au cours de l’année 2006, la gestion des dossiers concernant le putsch, et 
l’emprisonnement des leaders des associations de la société civile, et des journalistes 
a été une fois de plus des preuves irréfutables de la non indépendance de la justice 
burundaise. L’immixtion de l’Exécutif dans le fonctionnement de cette institution 
l’empêche de jouer son rôle de garant de la cohésion sociale et d’une justice saine.  
 

I.3.1 Les méfaits de la lenteur de la justice burundaise de 
plus en plus manifestes 
 
L’autre reproche courante à l’endroit de la justice burundaise est la lenteur des 
jugements et de la mise en exécution de ces derniers.En effet, les affaires traînent en 
justice et ceci cause du tort aux justiciables qui ne savent pas à quel saint se vouer. 
 
 A titre d’exemple, en date du 10 avril 2006, à la 19ème Avenue en commune urbaine 
de Musaga, une bagarre a éclaté entre une famille d’orphelins et leur locataire, le 
nommé Kamenge Felix. Celui-ci avait des arriérés de 6 mois de loyers qu’il avait 
refusé de payer. Depuis janvier 2005, l’affaire avait été portée devant le Tribunal de 
Grande Instance de Bujumbura.Le jugement et son exécution ayant tardé, la famille 
s’est impatientée et a décidé de se faire justice en chassant par force le locataire. Il a 
fallu l’intervention de l’Administrateur communal pour mettre fin à la bagarre.Le 
locataire a été contraint de payer deux mois d’arriérées pour permettre aux orphelins 
de continuer à vivre. Le locataire a ensuite accepté de quitter la maison endéans deux 
semaines. 
 
Cela n’a été qu’un exemple parmi tant d’autres car des cas semblables de justice 
populaire sont sans cesse observés dans le pays. Les Burundais perdent 
progressivement leur confiance en la justice et ont pris l’option de se faire justice eux 
mêmes. Les retombées en sont pourtant fort néfastes comme le taux de criminalité en 
hausse constante qui en découlerait. En effet, de nombreux contentieux et 
malentendus sociaux sont de plus en plus réglés par la population elle-même et 
parfois dans le sang.   
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I.3.2 La libération des prisonniers politiques encore 
controversée 
 
La libération des « prisonniers politiques » depuis le début de l’année 2006 a une fois 
de plus suscité une vive polémique. Cette action était prévisible d’autant plus que la 
question avait auparavant nourri un interminable débat qui a toujours débouché sur 
des passions et des positionnements politico-ethniques sans jamais trouver de 
consensus. Une  commission internationale indépendante avait été mise sur pied à cet 
effet en 2002 pour statuer sur cette question conformément à l’agenda des pourparlers 
d’Arusha. Mais, les conclusions du travail de la commission n’avaient  pas connu de 
suite. En effet, au niveau de la commission elle-même, des dissensions étaient nées 
sur certaines questions, dont la définition d’un prisonnier politique d’où le gel des 
conclusions s’en est suivi. 
 
En novembre 2005, une nouvelle commission chargée d’élucider le dossier des 
prisonniers dits politiques a été mise en place par le gouvernement issu des élections 
de 2005. Une fois de plus, les réactions contrastées des Burundais sur cette question, 
en l’occurrence celles des différents partis politiques et ainsi que celle de la société 
civile, ont été révélatrices des divergences des points de vue qui subsistaient sur cette 
libération et sur la définition même d’un prisonnier politique. Cependant, « Si 
l’élargissement des prisonniers politiques n’a pas été accepté par tous, il a eu le seul 
mérite de réduire la population carcérale  de 30% de son effectif (annexe VIII). En 
effet, l’élargissement des prisonniers politiques a touché 3299 prisonniers. Ils ont été 
élargis en trois phases dont la première est celles du 9 janvier 2006 qui a touché 673 
prisonniers. La deuxième phase est intervenue le 10 février 2006, touchant 780 
prisonniers tandis que la troisième a eu lieu le 14 mars 2006 et concernait 1846 
prisonniers. La plupart des prisonniers libérés étaient des condamnés à des peines 
lourdes allant jusqu’à la peine capitale. »17 

 
 Les dossiers de 239 personnes détenues étaient  encore au niveau des parquets tandis 
que 1595 étaient déjà fixés ou clôturés par les tribunaux. Presque la totalité des 
personnes libérées étaient poursuivies ou condamnées pour attentat à la sûreté 
intérieure de l’Etat, assassinat, meurtre ou complot tendant à porter le massacre. 
Parmi les personnes libérées, il y a aussi 14 jeunes communément appelés « sans 
échecs », 10 pesrsonnes poursuivies pour avoir participé dans la formation de la 
rébellion dite « Tutsi » et 10 putschistes de 1993.18 
 
Ceux qui s’insurgeaient contre cette mesure y voyaient la pérennisation de l’impunité 
qui est décriée depuis des années. Tous les Burundais s’accordent sur l’impérative 
nécessité d’éradiquer ce phénomène qui a érigé domicile au pays et dont beaucoup de 
citoyens ont été victimes et d’une manière ou d’une autre. Cependant les mêmes 
réactions contrastées restent observables sur la capacité des perceptions de la justice 
burundaise de rendre justice de manière saine, équitablement, en toute indépendance 
et en conformité avec la loi. Tel est le grand défi que cette institution doit lever pour  
prouver qu’elle est à la hauteur de sa mission. 
                                                 
17 Rapport LDGL 

18 Rapport OAG 
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En outre, d’après une enquête de la LDGL, des problèmes d’ordre structurels restent 
aussi un obstacle de taille pour les systèmes pénitentiaires burundais et devraient être 
une matière à réflexion. Entre autre, une réforme s’impose pour les conformer aux 
standards internationaux. En effet, très peu d’actions ont été menées afin de s’attaquer 
aux goulots d’étranglement à la base de la dégénérescence des systèmes 
pénitentiaires. Par ailleurs, les durées et l’usage excessif de la détention provisoire 
sont également des causes majeures de la surpopulation dans les prisons (Annexe V) et 
VII). A cet effet, des initiatives parcellaires sont prises par les décideurs politiques 
sans pour autant décongestionner les prisons et autres lieux de détention. 
 

Population carcérale dans le cachot du parquet de la province Cankuzo 
 

 
 
I.3.3 La mesure de valorisation de la carrière des magistrats et le 
projet de révision du code pénal. 
 
Les critiques sévères qui pèsent sur l’appareil judiciaire burundais trouvent petit à 
petit des réponses. D’une part, le nouveau statut des magistrats qui a été conçu dans le  
but de motiver les magistrats et les stimuler à améliorer leurs prestations a été 
promulgué en septembre 2000 le décret-loi de la baremisation et autres avantages est 
sorti en août 2006.  Avec cette avancée, tout le monde s’attend à un léger mieux, car 
la démotivation du personnel de ce secteur était souvent avancée comme obstacle 
majeur au bon déroulement du travail et à l’origine de la corruption. 
 
D’autre part, un  projet de réforme du code pénal de 1981 a vu le jour, en novembre 
2006. Comme présenté dans l’exposé des motifs : « Ce travail a été effectué par un 
comité d’experts nationaux mis en place à cet effet. Dans le nouveau projet de 
réforme, des innovations importantes ont été apportées à ce code pour améliorer la 
répression des auteurs des violations des droits humains.  
 
Depuis la promulgation de ce code de 1981 aujourd’hui en révision, l’arsenal 
juridique Burundais a été enrichi de nouvelles dispositions qui l’ont profondément 
remanié. L’adoption de l’Accord d’Arusha pour la paix et la réconciliation, de 
l’accord global de cessez-le-feu, la ratification d’un bon nombre d’instruments 
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internationaux relatifs aux droits de l’homme, dont la convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants, l’adoption de la loi 
portant répression du crime de génocide, des crimes contre l’humanité et des crimes 
de guerre, la ratification du statut de la cour pénale internationale concourent à la 
promotion de la lutte contre l’impunité et commandent la nécessité d’harmoniser le 
code pénal par rapport aux normes et principes découlant de ces instruments 
internationaux.  
 
 
La convention contre  la torture avait été ratifiée depuis longtemps, mais aucune 
disposition du code pénal ne réprimait clairement les auteurs de l’infraction de torture. 
Les articles 203 à 208 comblent cette lacune en définissant la torture et les autres 
traitements cruels, inhumains et dégradants, et en leur consacrant des peines précises. 
C’est là une innovation importante qui était attendue dans les milieux de la défense 
des droits de l’homme. 
 
En plus, le projet de révision du code pénal sous analyse précise les peines liées à la 
violence sexuelle également : le viol qui est l’expression de violence la plus 
abominable qu’une femme puisse endurer est définie de façon encore plus claire que 
dans le code de 1981, mais dans des termes compatible avec les délicatesse de la 
culture burundaise. On lira donc utilement la définition donnée à l’article 551 à la 
lumière et dans le sens de la définition qui est donnée au même concept par le statut 
de la cour pénale internationale. Le projet intègre de nouvelles formes de violences 
qui n’étaient pas prévues dans le code de 1981 : c’est le cas de l’article 560 et la 
zoophilie prévue à l’article 563. 
 
 Pour lutter efficacement contre les violences sexuelles à l’intérieur des familles, la 
qualité d’ascendant, descendant légitime, naturel ou adoptif a été considéré comme 
une situation aggravante des infractions à la pudeur et de viol (articles 550 et 553). Le 
viol est puni de servitude pénale à perpétuité lorsque l’auteur se savait porteur d’une 
maladie sexuellement transmissible dont on connaît le caractère incurable. 
 
Pour s’assurer de l’efficacité de la sanction pénale, en plus du relèvement du taux de 
la peine, l’avant projet oblige le juge à accompagner les peines capitales des peines 
complémentaires et notamment la présentation du condamné au public, peine 
supposée avoir une grande capacité dissuasive. Bien plus, les peines prononcées pour 
ces infractions de violences envers les femmes seront incompressibles alors que le 
commandement de l’autorité ou l’ordre d’un supérieur hiérarchique n’exonère 
nullement l’auteur de ce genre d’infractions. 
 
Le souci de moderniser le code pénal burundais pour le conformer à certaines normes 
internationales est une bonne chose, néanmoins, le code réformé doit également 
répondre aux attentes de la population de voir les principaux vices réprimés à leur 
hauteur.  
 
Il faudrait en outre souligner que, des lacunes et des insuffisances ont été relevées 
dans le projet de réforme du code pénal par les organisations membres et partenaires 
de la Synergie pour la promotion des droits de la femme. Certaines de ces 
insuffisances et lacunes portaient sur la répression des violences domestiques. Les 
membres de cette synergie (dont la Ligue Iteka) ont ainsi fait des propositions 
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d’amendements y relatifs qui apporteraient une amélioration au projet de réforme en 
cours. 
 
 
 
 
 
 
 

I.4 Les libertés publiques : un recul effrayant 
 
L’année 2006 a été une première dans l’histoire de la limitation de l’exercice des 
libertés publiques. Un recul sans précédent a été observé et l’état des lieux des libertés 
publiques s’est progressivement dégradé dans tout le pays. Pourtant, le pays avait 
précédemment marqué par des avancées significatives qui lui avaient valu une bonne 
renommée.  
 
Le pouvoir en place a livré un combat sans merci aux hommes des médias, de la 
société civile, et à ses opposants politiques et les atteintes aux libertés publiques 
massivement enregistrées ont rappelé les réflexes surannés du temps des régimes 
totalitaires. 
 
 Des responsables des organisations indépendantes de la société civile exprimant des 
opinions critiques sur la politique gouvernementale ou sur la gestion des affaires 
publiques ont été la cible d’actes d’intimidation de la police, des officiers du 
ministères public ou de l’administration publique. La restriction des libertés publiques 
a frappé également les professionnels des médias qui se sont vus séquestrés et 
dépouillés de leur matériel au cours de leurs reportages mais aussi emprisonnés sans 
preuves de leur culpabilité, pour la simple raison qu’ils avaient donné une information 
sur un tel ou tel autre sujet qui ne plaisait pas à une autorité quelconque. Pourtant les 
articles 31 et 32 de la constitution du Burundi reconnaissent la jouissance des libertés 
fondamentales. 
 
Les pouvoirs publics ont tenté de museler la presse, les partis politiques, la société 
civile, de telle sorte que certaines personnes avaient peur de s’exprimer. Des réunions 
ont été interdites surtout pour les partis politiques d’opposition et certaines 
organisations de la société civile. Des policiers ont empêché les gens de circuler pour 
des raisons diversifiées en l’occurrence la  protection des mœurs et le couvre-feu 
pourtant aboli. 
 
 Le 3 mai 2006, les professionnels des médias burundais ont célébré la 16ème journée 
mondiale de la liberté de la presse dans les enceintes de la Maison de la presse. Le 
thème choisi pour cette journée était « Indépendance éditoriale et solidarité des 
Médias comme fondement d’une gouvernance démocratique au Burundi ». La journée 
est intervenue dans un contexte particulier où le Burundi cheminait progressivement 
vers un Etat démocratique. 
 
Tous les invités ont salué le choix de ce thème qui était révélateur sur la 
préoccupation majeure de la presse face au défi de la gouvernance démocratique. 
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Cette journée de la liberté de la presse a été une occasion de discuter l’état des lieux 
de la liberté de la presse burundaise. Cette dernière a connu des progrès spectaculaires 
ces dernières années. Tous les participants aux festivités ont trouvé que la loi sur la 
presse du 27 novembre 2003 a donné un souffle nouveau à la presse burundaise. Ils 
ont cependant remarqué que cette loi comporte des lacunes qui méritent d’être levées. 
Ils ont proposé que la loi soit révisée, tout en tenant compte des réalités du moment. 
 
Selon le conférencier, Mr Karayenga Athanase, l’indépendance éditoriale exige des 
hommes et des femmes complets formés et spécialisés. Elle exige aussi 
l’indépendance économique des professionnels des médias. Le conférencier a fait 
remarquer que l’état de pauvreté fragilise l’indépendance éditoriale. Par conséquent, 
les Etats doivent financer les médias. Par ailleurs, il ne suffit pas de proclamer les 
droits et libertés des médias, il faut également leur accorder des moyens de travail leur 
permettant d’exercer véritablement ces droits et libertés. L’orateur a fait remarquer 
cependant que les médias dont les journalistes sont formés et dynamiques sont 
capables de s’autofinancer, à condition que l’Etat leur facilite cette tâche en renonçant 
surtout au paiement de certaines taxes. 
 
Le conférencier a également déploré un manque criant de professionnels en matière 
de droits de la presse. Les juges burundais ont des lacunes en cette matière et pour lui, 
il est urgent de mettre sur pied un guide précis de droit de la presse. Par ailleurs, il a 
aussi souligné que le journaliste burundais est en danger puisqu’il est susceptible de 
tomber sans cesse sous l’arbitraire du juge. Les délits de presse dont parle le code 
pénal burundais restent très mal définis. Ce qui peut entraîner le juge à s’inspirer de la 
jurisprudence et de la coutume, défavorables à la presse actuellement. 
 
A l’occasion de cette journée, le ministre de l’information, de la communication et 
des relations avec le Parlement et porte parole du Gouvernement à l’époque 
M.Karenga Ramadhani a promis de soutenir la presse en plaidant pour la remise en 
place rapide de l’Ecole de journalisme, la création du Fonds de promotion des médias, 
l’instauration de la carte nationale de la presse, le lancement d’un prix national de la 
presse, la mise sur pied d’un texte de lois régissant le Conseil National de la 
Communication. Le Gouvernement a également promis de rétrocéder le bâtiment de 
la Maison de la Presse longtemps réclamée par cette dernière. 
 
La journée a été célébrée sur un ton positif, mais les dérives se sont pourtant 
multipliées en cascade à l’endroit des hommes des médias car de nombreux 
journalistes ont été soit détenus, soit intimidés et menacés. 
 

I.4.1 Les journalistes menacés 
 
 *Une trentaine de journalistes et défenseurs des droits de l’homme  séquestrés  
 
Le 17 avril 2006, au domicile de Mathias Basabose, membre et parlementaire exclu 
du parti au pouvoir CNDD-FDD, une trentaine de journalistes et des défenseurs des 
droits de l’homme ont été séquestrés et certains molestés par un détachement de 
policiers armés jusqu’aux dents, commandés par le Major David Nikiza. Les 
professionnels des médias s’étaient donnés rendez-vous chez Mr Basabose pour 
suivre une conférence de presse au sujet du conflit qui l’opposait au président du parti 
CNDD-FDD Hussein Radjabu. L’objet de cette conférence portait sur des dossiers de 
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corruption, de détournements et de trafic d’influence au sujet desquels les deux 
hommes se rejetaient mutuellement le tort. Après avoir passé de longues heures 
difficiles au domicile Mathias sous une garde serrée, cette équipe a été libérée à 
22heures 40 minutes « sur une autorisation de sortir accordée « d’en haut » selon, le 
commandant du premier bataillon porteur du message. 
 
Des journalistes qui s’étaient rendus sur place pour soutenir leurs confrères ont été 
malmenés, en particulier Chantal Gatore de la radio Isanganiro qui a été brutalisée et 
conduite par après à l’hôpital. 
 
Au moment de la séquestration, des réactions sont venues de partout. Toutes les 
radios nationales, certaines Stations Internationales et les Ligues des droits de 
l’homme, dont la ligue Iteka, ont condamné énergiquement l’incident, appelant le 
gouvernement du Burundi à respecter la constitution et les droits de l’homme. Les 
présidents du conseil national de la communication, de l’ Association Burundaise des 
Journalistes et de la Maison de la Presse, le Directeur du journal « le Renouveau » 
s’étaient joints aux journalistes et défenseurs des droits de l homme qui étaient 
détenus à la résidence de l’honorable Basabose 
 
* Séquestration de deux journalistes de l’ agence Reuter 
 
Le 17 mai 2006, deux autres journalistes, correspondants de l’agence Reuters ont été 
également malmenés en province de Gitega au centre du pays. Il s’agissait de Jean-
Marie Harerimana et son collègue. Ils ont été arrêtés à Bugendana en Province Gitega, 
pour avoir effectué un reportage sur le camp des déplacés que le Gouvernement 
Cndd-Fdd veut démolir « pour y construire un aéroport international ». Ils ont été 
conduits au Commissariat de Police à Gitega, accusés d’avoir pris des images pouvant 
porter « atteinte à la sûreté intérieure de l’Etat », et leur matériel de reportage a été 
confisqué 
 
*Arrestation et détention du journaliste Aloys Kabura 
 
Un journaliste nommé Kabura Aloys, correspondant de l’Agence Burundaise de 
Presse en province de Kayanza a été arrêté dimanche le 19 février 2006 à 10 heures à 
son domicile par l’officier de la police judiciaire, Cishahayo, en compagnie de 10 
agents de la Police de Sécurité Intérieure. Il a été arrêté sur ordre du colonel 
Seruduga, commissaire de la Police de Sécurité Intérieure en province de Kayanza, 
qui l’accusait d’avoir impliqué la police et l’administration dans la complicité de la 
fraude du sucre. 
 
Après son arrestation, il a été détenu au cachot de Kayanza pour être relâché plus tard  
vers 17h15 après interrogatoire. On lui a demandé de révéler les noms de ces 
personnes qui exportent frauduleusement le sucre vers le Rwanda. 
 
Pour la deuxième fois, le correspondant de l’Agence Burundaise de Presse (ABP) en 
province de Kayanza a été a été l’après midi du 31 mai 2006, par le procureur de la 
République à Kayanza, Manwangari Jean Paul. Il a été alors incarcéré à la prison de 
Ngozi. Son arrestation et sa détention comportaient deux irrégularités majeures. 
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Son emprisonnement n’était pas conforme à la loi étant donné que l’infraction, du 
chef de rébellion, qui lui était d’abord reprochée est réprimée par l’ article 273 alinéa 
1 du code pénale livre II, qui inflige une sanction pénale de 2 mois et de 5.000 Frs Bu 
d’ amende ou l’ une de ces peines seulement, or, l’article 71 du code de procédure 
pénale qui traite de la détention préventive stipule que "l’inculpé ne peut être mis en 
état de détention préventive que s’ il existe contre lui des charges suffisantes de 
culpabilité et que les faits lui reprochés paraissent constituer une infraction que la loi 
réprime d’ une peine d’ au moins une année de servitude pénale". 
 
Après s’être rendu compte que la victime était  détenue illégalement, le procureur de 
la République à Kayanza a émis un autre mandat comportant d’autres infractions pour 
se conformer à l’ article 71 du code de procédure pénale. Ce deuxième mandat a été 
libellé le 5 juin 2006 mais daté du 31 mai 2006, le jour où le premier mandat avait été 
émis. Tel qu’il apparaissait sur ce mandat, M. Kabura était accusé du chef de 
rébellion, d’outrage et imputations dommageables, infractions prévues par les articles 
273 alinéa 1, 276 alinéa 1 et 178 alinéa1 du code pénal Livre II.  
 
Ce deuxième mandat était accompagné d’une petite note où le procureur de la 
République à Kayanza expliquait au Directeur de la prison de Ngozi que le premier 
mandat avait été envoyé par mégarde et lui demandait de le remplacer par ce 
deuxième. 
 
Kabura a été en outre arrêté suite à une plainte écrite que l’ Administrateur Général du 
Service National de Renseignement a adressée au procureur de la République à 
Kayanza .L’infraction lui reprochée avait  été commise le 20 Avril 2006 à l’ Hôtel 
Carrefour de Kayanza où l’accusé aurait tenu des propos diffamatoires  à l’endroits 
des institutions de la République. Dans ces propos, le journaliste aurait fait un 
commentaire sur la séquestration des journalistes au domicile de l’honorable 
Basabose le 17 avril 2006. Il a été libéré le 3 octobre 2006 après 6 mois en détention. 
 
*Comparution de trois journalistes des radios privées  
 
 Lundi le 2 Octobre 2006 Domitille Kiramvu, Muteragiranwa Bernadette et Alice 
Hakizimana, respectivement journalistes à la Radio Publique Africaine, Isanganiro, et 
Bonesha F.M ont comparu chez le Procureur de la République en Mairie de 
Bujumbura suite à une plainte déposée par la Direction Générale de la Police 
Nationale. Ces journalistes étaient accusés d’avoir imputé à l’administration de la 
police Nationale des faits de nature à porter atteinte au renom de la Police Nationale. 
 
Ces journalistes ont annoncé dans leur journal du 29 août 2006 que certains éléments 
de la Police Nationale de connivence avec certains démobilisés se prépareraient à 
attaquer le palais présidentiel et la résidence du président du Cndd-Fdd dans le but de 
justifier la tentative de coup d’Etat. Les rédacteurs en chef de ces trois radios ont 
comparu le mardi 03 Octobre 2006 pour la même affaire. 
 
*Emprisonnement de deux journalistes de la Radio Publique Africaine : 
Mme Domithile Kiramvu et M. Serges Nibizi,le 22 novembre 2006 
 
Ces 2 journalistes ont été arrêtés et emprisonnés à la Prison Centrale de Mpimba à 
Bujumbura, à la fin de la journée du 22 novembre 2006. Ils avaient répondu à une 
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convocation du procureur de la République en Mairie de Bujumbura. Ils sont arrivés 
au parquet de la République à 9h et vers 12h10, ils ont été reçus par le Procureur de la 
République Nimpagaritse Stanislas assisté de deux magistrats Macumi Liévin et 
Ndikubukira Pierre Claver. Les deux journalistes ont quitté le bureau vers 17h30 pour 
être directement conduits à la prison centrale de Mpimba avec comme chef 
d’accusation la violation de l’article 11 de la loi sur la presse au Burundi qui prohibe 
la diffusion du secret de l’enquête judiciaire au stade pré juridictionnel. 
 
En plus de ce chef d’accusation, Serges Nibizi, rédacteur en chef à la RPA était  
accusé de « diffusion du secret de la sûreté de l’Etat et de la sécurité publique ». 
L’information diffusée à la Radio Publique Africaine et qui a été à l’origine de cet 
emprisonnement était relative à l’affaire de la tentative du Putsch.  
 
Cette information avait été pourtant diffusée dans le journal proche du pouvoir 
« Intumwa » n° 105 du 12 au 25 août 2006. La RPA n’avait fait que relayer 
l’information dans les journaux radiodiffusés du 20 novembre 2006. 
 
*Deux journalistes de la Radio Publique Africaine  convoqués par le Tribunal de 
Grande Instance de Bujumbura. 
 
Deux journalistes de la Radio Publique Africaine ont été convoqués par le Tribunal de 
Grande Instance de Bujumbra le 24 Novembre 2006 à 8 heures du matin. Il s’agissait 
de Rugurika Bob et de Ruvari Christelle. Le motif de cette convocation n’était pas 
mentionné .Quand ils ont finalement comparu, ils n’ont pas été emprisonnés comme 
leurs confrères. Ils devaient continuer à comparaître. 
 
*Le directeur de la radio Isanganiro, Mathias Manirakiza arrêté le 29 novembre 
2006 

 
Le directeur de cette radio a été convoqué par le substitut du Procureur en Mairie de 
Bujumbura, Pierre Claver Ndikubukira. Le mandat d’arrêt de ce responsable 
comportait deux chefs d’accusation à savoir : La diffusion des informations relatives à 
la sûreté de l’Etat et de la Sécurité publique (art.11 de la loi N° 1/025 du 27 novembre 
2003 régissant la presse au Burundi) et le refus de comparution (article 275, 1er alinéa 
du décret-loi N° 1/6 du 4 avril 1981 portant réforme du code pénal, Livre II) ; 
 
 Concernant la diffusion des informations relatives à la sûreté de l’Etat et de la 
sécurité publique, le Ministère public faisait suite à la plainte de la Direction Générale 
de la Police Nationale du Burundi déposée au mois de septembre 2006 relative à une 
information diffusée par les radios Publique Africaine, Isanganiro et Bonesha le 29 
août 2006 et qui concernait une simulation d’attaque au palais du Président de la 
république. 
 
 Dans son courrier, l’organisation Reporters sans frontière a attiré l’attention de la 
plus haute autorité du pays sur un bilan qu’elle estimait alarmant, une année après le 
début de son mandat à la tête du pays : 
 
“Les médias jouent un rôle stabilisateur des sociétés démocratiques, dans la mesure 
où ils canalisent et structurent les débats contradictoires à l’œuvre dans la société. Le 
travail d’information et d’investigation de la presse indépendante, même s’il dérange 
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le pouvoir en place, ne constitue donc pas une source de déstabilisation et de trouble 
de l’ordre public. En revanche, les attaques contre elles, dans la mesure où elles 
donnent l’impression que les autorités cherchent à se venger de ses éventuels 
détracteurs ou à masquer une réalité aux yeux de la population, est une source de 
discrédit de l’autorité publique, et donc de déstabilisation du gouvernement”, a écrit 
Reporters sans frontières au chef de l’Etat. 
 
« Il nous semble que, dans le contexte actuel, s’en prendre à la presse avec les moyens 
de répression dont dispose l’Etat ne fait que jeter de l’huile sur le feu d’une situation 
complexe et instable. C’est la raison pour laquelle nous vous appelons à apaiser la 
situation, en faisant cesser les menaces et les pressions qui pèsent sur la presse 
indépendante et en cherchant à construire une nouvelle relation avec les journalistes”, 
a ajouté l’organisation. 
 
Dans son courrier, Reporters sans frontières a aussi souligné le climat d’appréhension 
dans lequel vivaient les journalistes depuis quelques semaines. L’organisation a fait 
état, d’une liste qui aurait été établie par le Service National de Renseignement et qui 
recensait les personnes impliquées dans deux complots présumés contre le 
gouvernement. Sur cette liste figuraient cinq journalistes travaillant pour trois radios 
indépendantes, dont Alexis Sinduhije, Serge Nibizi, Bob Rugurika, Gabriel 
Nikundana et Etienne Ndikuriyo. L’organisation dénonçait également les 
intimidations verbales répétées, provenant d’interlocuteurs anonymes ou d’officiels, 
dont étaient probablement victimes, selon leurs témoignages, les journalistes 
enquêtant sur les tentatives de coups d’Etat. 19

 

 
Lors d’une conférence de presse, tenue le 10 août 2006, le procureur général de la 
République a accusé les journalistes de “perturber l’ordre et la sécurité sur ce 
dossier”. Selon lui, si les journalistes continuaient d’enquêter sur le sujet, “cela pourra 
être fatal pour eux”. “On doit utiliser la force dans la limite de la loi”, avait 
préalablement déclaré Karenga Ramadhani, fin juin, sur les ondes de la Radio 
publique africaine. Le ministre de la Communication et de l’Information se disait 
“déterminé” à mettre au pas la presse se livrant à ce qu’il appelait du “libertinage“. 
 

I.4.2 Des entorses à la liberté d’opinion, syndicale et 
d’association 
 
Le droit à la liberté d’opinion syndicale et d’association ainsi que  le droit d’opinion 
ont également connu de graves entorses en témoignent les tracasseries à l’endroit des 
associations, en violation de tous les instruments internationaux ratifiés par le 
Burundi, en l’occurrence, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
qui stipule en son article 19 que : « Nul ne peut être inquiété pour ses opinions. Toute 
personne a droit à la liberté d'expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, 
de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans 
considération de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou 

                                                 
19

 Courrier adressé au Président de la République par Reporters sans frontière le 11 Août 2006 
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par tout autre moyen de son choix. » Ce pacte a été adopté et ratifié par le Burundi. 
Cet article du Pacte a été intégré dans la constitution du Burundi en son article 31 en 
ces termes :« La liberté d’expression est garantie. L’Etat respecte la liberté de 
religion, de pensée, de conscience et d’opinion. » Les textes de protection de ce droit  
existent mais ils font objet de fréquentes violations. Ainsi, une fois de plus, les 
violations de ces droits ont été nombreuses comme les exemples ci-dessous le 
montrent : 
 
Quelques cas d’illustration de violations graves de la liberté syndicale et la liberté 
d’association. 
 
En date du 28 janvier 2006, le représentant légal de l’association des natifs de la 
province de Kirundo, KIRA, Joseph Nahimana a été sommé, par le maire de la ville 
de Bujumbura, Célestin Sebutama, de mettre fin à la réunion qu’il présidait dans les 
enceintes du centre culturel islamique prétextant que la réunion n’était pas autorisée. 
Lorsque Joseph Nahimana lui a exhibé la lettre signée par son conseiller chargé de la 
sécurité autorisant la réunion, le maire de la ville l’a lue et l’a déchirée, arguant que 
l’auteur n’avait pas les prérogatives de délivrer une telle autorisation. L’ordre du jour 
de la réunion portait sur la situation humanitaire alarmante en province Kirundo suite 
à la famine qui dévastait le Nord du pays. 
 
 Le 14 février 2006, l’administrateur de la commune Ngagara, accompagné de 
quelques policiers, a dispersé des membres de l’association pour le développement 
agro-pastorale (ADAP) qui s’apprêtaient à se réunir pour échanger sur la mesure prise 
par le maire de la ville de Bujumbura de transférer leur bétail de la capitale au site de 
Maramvya en commune de Mpanda, province de Bubanza. Ils voulaient échanger sur 
les contraintes liées au déménagement, notamment les problèmes de sécurité du bétail 
et d’adduction d’eau sur le nouveau site. La raison de cette dispersion est qu’ils 
n’avaient pas demandé de permission. 
 
Le 29 avril 2006, alors que les membres de l’organisation AC Génocide Cirimoso se 
rendaient au monument du soldat inconnu pour y déposer des gerbes de fleurs, ils ont 
été pris d’assaut par des policiers qui les ont dispersés. Certains d’entre eux ont été 
battus et arrêtés pour être relâchés dans la soirée. Il s’agissait de Venant 
Bamboneyeho (président de l’association), Mathias Ntahonvukiye, Pierre Gahungu, 
Donatien Masabarakiza, Désiré Bizindavyi, Bernard Ntahiraja, Lothaire Niyonkuru, 
Serges Kananiye, Jean Claude Niyungeko. Les quatre derniers ont été battus et ont 
gardé des cicatrices.  
 
Le 10 mai 2006, Térence Nahimana, président de l’association Cercle d’initiative 
pour une vision commune (CIVIC), a été arrêté  par le Service National de 
Renseignement (SNR), après s’être exprimé, le 5 mai 2006, à travers une lettre 
ouverte adressée au Président de la République et lors d’une conférence de presse, sur 
la nécessité d’une tenue rapide des négociations, visant à mettre un terme au conflit 
entre le gouvernement du Burundi et les Forces nationales de libération (FNL). Le 15 
mai 2006, M. Nahimana a été transféré à la prison centrale de Mpimba, à Bujumbura 
et il a été libéré le 15 décembre 2006. Inculpé d’« atteinte à la sûreté de l’Etat » 
(articles 404 et 428 du code pénal burundais), il devait encourir une peine allant 
jusqu’à vingt ans de prison. 
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Le 21 mai 2006, trois membres de l’association AC Génocide Cirimoso ont été arrêtés 
à Gitega après avoir animé une réunion de la section locale de l’association. Il 
s’agissait de Tatien Sibomana, de Poppon Mudugu et d’Aline Ngendankazi. Au 
départ, le procureur les accusait d’avoir tenu une réunion sans autorisation. Mais 
quand ils ont exhibé une correspondance de l’administrateur de la commune de Gitega 
signée le 21 Décembre 2004, leur autorisant la tenue régulière de la réunion tous les 
21 de chaque mois, le procureur a alors changé le motif de leur arrestation en les 
accusant d’atteinte à la sûreté intérieure de l’Etat. Le jeudi 24 mai 2006, Aline 
Ngendankazi a obtenu la libération provisoire. Par contre, le président de l’association 
Ac génocide de Gitega, Gaspard Mbonankira a été convoqué et interrogé par le 
procureur pendant plus d’une heure de temps. Il a continué à faire objet de tracasserie 
et d’humiliation policières même après. 
 
Depuis le 8 août 2006, le secrétariat du Centre indépendant de recherches et 
d’initiatives pour le dialogue (CIRID), basé à Bujumbura, a reçu plusieurs menaces 
anonymes par téléphone. En particulier, M. Déo Hakizimana, fondateur et président 
du CIRID, a été menacé de mort. Il lui aurait également été reproché d’ « oser 
défendre des Tutsis ». Des rumeurs visant à discréditer l’organisation rapportaient par 
ailleurs que le CIRID était accusé d’avoir « rejoint le camp des putschistes ». Ces 
menaces faisaient suite à la diffusion, le 7 août 2006, d’un appel urgent par l’OMCT 
concernant des allégations de mauvais traitements et de torture à l’encontre de M. 
Alphonse-Marie Kadege, ancien vice-président de la République, lors de son 
arrestation par les services secrets burundais à la fin du mois de juillet 2006. 
L’OMCT, informé par le CIRID, dénonçait également l’arrestation de M. Alain 
Mugabarabona, président du Front national de libération-Icanzo (FNL- Icanzo), et de 
M. Déo Niyonzima, président du Parti pour la réconciliation du peuple (PRP), toutes 
ces personnes étant accusées d’être impliquées dans un complot visant à renverser le 
gouvernement du Burundi. 
 
Le 16 août 2006,  Gabriel Rufyiri, président de l’Observatoire de lutte contre la 
corruption et les malversations économiques (Olucome), a été arrêté à la suite d’une 
dénonciation d’irrégularités qui ont émaillé l’attribution d’un marché de fourniture de 
biens à la direction générale de la police nationale en 2005. Il a été   détenu à la prison 
centrale de Mpimba, pendant 6 mois sous l’infraction d’«imputation dommageable».�
�
Après une certaine période d’incompréhension, le Directeur général du 
COTEBU(Complexe textile de Bujumbura), M.Melchior Wagara a résilié en date du 
31 octobre 2006 le contrat de travail de M. Raphaël Horumpende, vice président du 
syndicat libre des travailleurs de la même entreprise. Il a procédé par la suite à la 
suspension des contrats de travail de M. Melchior Barandereka secrétaire général du 
même syndicat et du trésorier Léonard Nduwimana. 
 
En date du 21 Novembre 2005, le Ministre de la Fonction publique, du travail et de la 
sécurité sociale a recommandé à l’autorité compétente du COTEBU d’annuler toutes 
les sanctions infligées aux trois leaders syndicaux estimant que ces sanctions étaient 
illégales. Le même jour, le conseil d’administration de l’entreprise a décidé de 
suspendre les sanctions pour des raisons d’enquête. Dans sa séance du 7 décembre 
2005, le conseil d’administration, après une analyse des dossiers des trois leaders 
syndicaux, a décidé de maintenir les sanctions de 15 jours de mise à pied et de 
ramener la résiliation du contrat du vice président à une mise à pied de 15 jours au 
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même titre que ses deux collègues. Ainsi en date du 5 janvier 2006, le directeur 
général du COTEBU a mis en application ladite sanction. Le 11 janvier 2006, les trois 
syndicalistes ont introduit un recours en annulation de la sanction précédente auprès 
de Ministre de la Fonction publique, du travail et de la sécurité sociale. Après le 
rappel de la succession des événements, ils ont demandé au Ministre d’user encore 
une fois de ses pouvoirs pour faire respecter la loi. Le conseil d’administration a jugé 
non fondées la mauvaise gestion et l’ingérence dans les affaires syndicales dont le 
Directeur Général du COTEBU était accusé. 
 
Les trois syndicalistes ont à leur tour accusé le conseil d’administration de faire fi de 
recommandations contenues dans la lettre du Ministre de la Fonction publique, du 
travail et de la sécurité sociale écrite en date du 21 Novembre 2006. 
�
Des défenseurs des droits de l’homme malmenés et en état d’insécurité en province 
de Muyinga 
 
Certains membres de la Ligue Iteka en province de Muyinga ont été également dans le 
collimateur de l’administration locale de Muyinga et étaient accusés d’avoir livré des 
informations sur certaines violations commises dans la province à leur organisation et 
d’autres. Ceci a commencé avec le dossier des cadavres trouvés dans la rivière 
Ruvubu au mois de Juillet, probablement des détenus dans le camp militaire de 
Mukoni de la 4ème région militaire du pays. Les 3 défenseurs les plus inquiétés étaient: 
 
Nibizi Innocent, Ntihinyura Joël et Nyawenda Jérôme, tous de la colline Mageni (à la 
lisière de la Ruvubu) zone et commune de Muyinga. Le prétexte avancé par les plus 
hautes autorités de la province était  que les 3 étaient des adeptes du PALIPEHUTU-
FNL mais au fond ils étaient plutôt victimes de leur activisme en droits humains. 
Innocent Nibizi a fait objet d’arrestation et de détention au mois d’octobre et il a été 
libéré après une intervention d’un agent judiciaire de Muyinga, membre de la Ligue 
Iteka. Mais à la sortie du cachot, il devait se présenter au moins 3 fois par semaine à la 
position militaire de sa colline (Nkoyoyo). Il était ainsi limité dans ses mouvements. 
 
Pour le cas de Joël, il était recherché en même temps que Nibizi Innocent, mais, il a 
échappé de justesse au moment où des militaires avaient déjà ceinturé sa maison. Il a  
alors cherché refuge à Bujumbura à la Ligue Iteka, qui l’a caché dans un hôtel durant 
deux semaines au mois d’Octobre. La Ligue Iteka a essayé de négocier avec 
l’administration de Muyinga pour le retour de ce dernier à la maison en sécurité mais 
le gouverneur de la province a été hostile d’où Joël a pris l’option de fuir dans une 
autre province où il a vécu en clandestinité. 
 
Quant à Nyawenda Jérôme, l’administrateur de la commune de Muyinga a commencé 
à le pointer du doigt comme quoi c’est lui qui aurait livré des informations à la ligue 
Iteka et à la radio ONUB au sujet de nouveaux cadavres apparus dans  la même 
rivière Ruvubu depuis vendredi le 23 novembre 2006. 
 
En fin de compte, au regard de nombreux cas de violations ci-haut cités, la volonté du 
nouveau pouvoir  de limiter l’action des médias, de la société civile et de l’opposition 
politique était très évidente. Pourtant, les premières déclarations du nouveau 
gouvernement avaient félicité la presse pour son rôle positif joué au cours du 
processus électoral. La presse avait en effet assuré une couverture médiatique 
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exemplaire permettant d’accroître le niveau de la crédibilité des élections. Cependant, 
le comportement ultérieur du gouvernement vis à vis de cette presse si récemment 
félicitée était une déception  et les discours des dirigeants contrastaient avec leurs 
actes. 
 
Par ailleurs, les quelques cas d’interdiction de réunions, de dispersion de 
manifestations par bastonnades, de séquestration et d’arrestations arbitraires ont  
traduit le climat de suspicion et d’intimidation qui mettait certains membres des 
associations agréées dans l’impossibilité de mener librement leurs activités. 
Paradoxalement, les membres du parti CNDD-FDD ont été autorisés à manifester 
jusque dans les enceintes du palais de la justice le lundi le 22 mai 2006 contre une 
partie dans l’affaire qui oppose le parti  et l’honorable Mathias Basabose.20  

 
Chapitre II : L’évolution des droits économiques, sociaux et 
culturels 

 
Selon Amnesty International, même si les économiques, sociaux et culturels droits 
sont souvent présentés comme de nouveaux droits ou des droits « de deuxième 
génération », leur reconnaissance date en réalité de plusieurs siècles et doivent faire 
objet d’attention21. Par conséquent, les gouvernements sont tenus de veiller à leur 
jouissance au même titre que les droits civils et politiques. En effet, la jouissance de 
ces droits est fondamentale et constitue un des principaux fondements de la dignité 
humaine.  
 
En outre, même si pendant longtemps, les droits civils et politiques ont focalisé 
beaucoup plus l’attention, l’interaction entre les deux catégories de droits est directe  à 
telle enseigne que la non jouissance de certains droits socio-économiques par exemple 
porte automatiquement préjudice aux droits civils et politiques. A titre indicatif, le 
non accès aux soins médicaux peut entraîner la mort. De même, la mauvaise 
gouvernance maintient la population dans la misère et dans des conditions de vie très 
précaires qui les exposent à tous les risques pouvant même leur coûter la vie : non 
accès aux besoins les plus vitaux comme les soins de santé, l’habitat décent, 
l’alimentation adéquate et d’autres.  
 
En outre, certains Etats peuvent se soustraire au respect des droits de l’homme en 
invoquant le problème de pauvreté et le manque de moyens requis. Cependant, l’ONU 
a décidé que : « Aucun pays n’est trop pauvre ou sous-développé pour respecter, 
protéger et réaliser les obligations relatives aux droits de l’homme. Le fait que le pays 
soit pauvre n’est pas une excuse valable pour lui éviter de faire des efforts  pour 
assurer que tout le monde jouisse d’une alimentation, une santé, une éducation, un 
logement etc. adéquats. Le Pacte accorde aux pays pauvres un plus grand laps de 
temps qu’aux pays riches pour que toute la population ait accès à de meilleurs 
services sociaux. » 
 

                                                 
20 V/Réf :Mémorandum sur l’état des libertés publiques par la Ligue Iteka 

21 
Promouvoir et défendre les droits économiques, sociaux et culturels : un manuel d’Allan MC Chesney 
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En fin de compte, tous les Etats ont une marge de manœuvre en fonction de leurs 
moyens et leurs possibilités. Ce qui est déplorable, c’est quand ces Etats sous-
développés se dissimulent toujours derrière le rideau  de pauvreté pour ne pas  réaliser 
ne fut-ce  que le minimum pour garantir le respect des droits de l’homme.  
 
Néanmoins, ce qui est souvent déplorable, c’est que les Etats ne font pas d’efforts 
particuliers et des fois même, au moment où le problème de moyens reste l’éternel 
alibi, une situation paradoxale s’observe avec un enrichissement à outrance d’une 
poignée de gens dans une situation de misère généralisée, preuve d’une mauvaise 
politique socio-économique, d’une répartition inéquitable des ressources, de la 
prévalence des crimes économiques ou alors d’une mauvaise allocation des budgets 
qui ne tient pas compte des besoins prioritaires de la population. Par conséquent, 
redresser la situation revient à corriger toutes ces irrégularités. 
 

II.1 Le secteur économique : un bilan toujours alarmiste 
  
Avec la longue crise, le Burundi a sombré dans un marasme économique sans 
précédent. Il était déjà sur la liste des pays les plus pauvres du monde avant la crise et 
il n’a fait que s’enfoncer davantage avec cette dernière. En effet, dans un contexte de 
conflits cycliques, le pays n’a jamais pu connaître une croissance économique 
soutenue. Bien au contraire, il a connu un recul continuel. Cependant, depuis les 
années 80, le pays a essayé différentes politiques macro-économiques qui ont été 
toujours handicapées par les crises cycliques. Ainsi, les principaux indicateurs 
économiques n’ont presque pas évolué22. Ils sont caractérisés surtout par une inflation 
permanente et une gestion budgétaire toujours déficitaire.  
 
Le PIB qui avait atteint 5% au cours des années 80  a continuellement chuté de puis 
1990 jusqu’à -9% en1996.Au cours des années suivantes,une légère amélioration a été 
observée jusqu’à 3% en 2001,mais la situation restait  mauvaise. L’encours de la dette 
a aussi fortement augmenté, passant de 170 milliards de Frs Bu en 1990 à 
887milliards en 200123. Cette situation a été exacerbée par le tarissement des 
investissements et des exportations. Avec la crise, le secteur de l’industrie qui était 
déjà faible a été ébranlé davantage. A la fin de l’année 2006, même les entreprises qui 
avaient tenu étaient menacées de fermeture. Parmi celles-là, le COTEBU et l’OCIBU 
ont été les plus particulièrement menacées. 
 
En plus, l’indice de pauvreté s’est aussi aggravé ; le nombre de Burundais vivant en 
dessous du seuil de pauvreté est passé de 39% en 1990 à 68% en 200224. C’est dans ce 
contexte que la population a eu à faire face à un coût de vie sans cesse  croissant 
devant lequel elle ne tenait que très difficilement. En 2006, une flambée des prix pour 
les produits de première nécessité, surtout les produits vivriers a été observée.  
 

                                                 
22 

Cadrage  macro-économique 2006-2008 par Dr Jean Ngarambe 

23 
Ibidem 

24 Ibidem 
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Cette situation était inévitable car avec la longue crise, les sources principales  de 
production du pays ont subi les revers de cette crise. Le secteur agricole qui occupe 
94% de la population active, qui fournit 95% de l’offre alimentaire et plus de 90% des 
recettes en devises25 n’a pas été épargné. Cependant, ce n’est pas seulement la crise 
qui a porté un coup dur au secteur agricole, mais aussi d’autres facteurs d’ordre 
structurel et conjoncturel ont également accéléré sa dégradation. Parmi les facteurs 
d’ordre conjoncturel, les plus dominants ont été la guerre, la dégradation de 
l’environnement, les perturbations climatiques et les maladies qui ont attaqué 
certaines plantes depuis plus de trois ans, en l’occurrence la mosaïque du manioc, au 
moment où la pâte de farine de manioc était l’aliment de base et le plus accessible  
dans plusieurs coins avant cette maladie.  
 
Quant aux facteurs d’ordre structurel, ce sont surtout les crises cycliques qui 
déstabilisent les agriculteurs et qui les empêchent de se procurer les intrants agricoles 
et les engrais minéraux et par-dessus le manque d’encadrement des agriculteurs, ce 
qui porte un coup dur à la production agricole. 
 

II 1.1 Une famine cyclique 
 
Ce phénomène est devenu cyclique depuis quelques années. Tout au début, en 
1999, seules les provinces du Nord, Muyinga, Ngozi et particulièrement Kirundo 
étaient touchées par ce phénomène. Mais au fil des années, les autres coins du pays 
ont été  progressivement atteints. Ainsi, au cours de l’année 2006, ce cycle de malheur 
a repris, commençant toujours par le Nord, particulièrement Kirundo, comme à 
l’accoutumée, pour gagner rapidement toutes les autres provinces du pays. A la fin de 
l’année, la situation était devenue dramatique et s’était généralisée dans tout le pays 
avec certaines variations d’une province à une autre. 
 
D’après les données collectées par le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage en 
collaboration avec le PAM, la FAO, l’OCHA et l’UNICEF26, au début de l’année 
2006, quelques facteurs permettaient d’espérer un rendement plus ou moins meilleur 
sur le plan de la production agricole. En effet, sur le plan sécuritaire, l’état 
d’apaisement constaté durant la première saison agricole 2006A, s’est maintenu tout 
au long de la deuxième saison culturale 2006B dans toutes les provinces, à l’exception 
de certaines zones des provinces de Bubanza et Bujumbura rural. La réponse à cette 
amélioration de la sécurité a été à la base d’une augmentation sensible des superficies 
emblavées dans une majeure partie du pays. De plus, grâce à une pluviométrie 
régulière, les récoltes de la saison 2006B ont été moyennement satisfaisantes pour 
toutes les provinces du pays. Néanmoins, le déficit hydrique en saison 2006A et 
particulièrement celui de décembre 2005 et aussi les pluies excessives enregistrées à 
la mi-avril /mai 2006, ont affecté les récoltes de patate douce et de haricot. Cette 
situation a ainsi aggravé la famine. 
 

                                                 
25 

CSLP Complet du 7 septembre 2006, p.47 

26
 Evaluation des récoltes, 

des approvisionnements alimentaires 
et de la situation nutritionnelle 
saison 2006 b 
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Par conséquent, pour assurer un niveau adéquat d’alimentation à toute la population 
burundaise en 2006, une importation de 507.000 tonnes d’équivalents céréales était 
nécessaire. Avec des importations commerciales anticipées d’environ 75 000 tonnes 
et des aides alimentaires annoncées de 120 000 tonnes, un déficit de 252 000 tonnes 
contre 259 000 tonnes de l’année 2005 restait toujours prévisible. 
  
Cependant, même si la majeure partie du pays traversait cette crise alimentaire, les 
différentes provinces du pays restaient affectées différemment. D’après certaines 
données récoltées par la Ligue Iteka, cette situation a engendré diverses situations de 
détresse variées dont les principaux  syndromes ont été, dans certaines provinces 
comme Kirundo, Kayanza et Ngozi : des cas de décès et de suicide, l’exil des chefs de 
ménages et des certaines familles en quête de nourriture, certains comportements 
scandaleux en famille et de nombreux abandons scolaires. A titre d’ exemple, dans la 
province de Kayanza, de tels cas ont été enregistrés27 

: 134 décès, 1153 pères de 
familles exilés à la recherche de la nourriture,153 ménages partis à la recherche d’un 
léger mieux ailleurs et 2718 abandons scolaires. 
 
De même, dans la province la province de Ngozi, selon les rapports donnés par les 
administrateurs communaux au cours d’une réunion tenue avec le gouverneur de la 
province, le 7 décembre 2006, 79 personnes étaient déjà mortes dans les différentes 
communes de la province Ngozi. 
 
La commune de Marangara venait en tête avec 53 personnes mortes de faim, suivie 
par la commune de Kiremba avec 17 personnes mortes. Dans les communes 
restantes :Busiga, Ruhororo et Nyamurenza, 3 cas avaient été enregistrées dans 
chacune d’elles. 
 
Par ailleurs, des personnes fuyant cette famine ont continuellemnt traversé les 
frontières pour aller au Rwanda ou en Tanzanie. Environ 400 personnes de la 
commune de Marangara, et 50 de la commune Kiremba avaient déjà traversé la 
frontière pour aller au Rwanda à la date de cette réunion, tandis que 3 personnes de la 
commune Gashikanwa étaient allées en Tanzanie. 
 
Dans la province de Bubanza, des situations scandaleuses consécutives à cette famine 
ont été observée dans certaines localités comme dans les zones de Buvyuko et 
Cimbizi où 15 maisons ont été détruites par leurs propriétaires pour récupérer du bois 
à vendre comme bois de chauffage pour pouvoir se rationner. A Buhandagaza, 
certaines personnes ont vendu des plantes encore sur pied afin d’avoir un peu d’argent 
pour s’acheter de quoi manger. 
 
Des actes de violence liés à la famine ont été également observés dans cette même 
province de Bubanza. A titre d’exemple, à Dondi, commune Musigati un homme a 
voulu tuer sa femme mardi le 5 décembre 2006 parce que cette dernière lui aurait 
donné une pâte non accompagnée de légumes. Dans la même nuit, une mère a blessé 
son fils avec une machette à Nyarusange en commune Musigati, parce le fils avait 
tenté de récolter des champs qu’il avait pourtant entretenus  avant son mariage. 

                                                 

27 
source administrative 
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Dans cette province de Bubanza, les cas de malnutrition ont également augmenté. A 
Mpanda, province de Bubanza, 135 personnes souffraient de malnutrition, à  Ntamba, 
en commune Musigati, 120 cas de femmes enceintes souffraient également  de la 
malnutrition. Ce phénomène s’observait aussi  dans d’autres localités. 
 
La carence en denrées alimentaires a également poussé certains commerçants à pêcher 
en eau trouble en  mélangeant des produits vivriers avec d’autres produits non 
consommables. Ce fut le cas  d’un commerçant de Ntamba qui a vendu de la farine de 
manioc mélangé avec de la chaux. Ce commerçant incriminé a indiqué qu’il s’était 
approvisionné en province Kayanza. 
 

II.1.2 Un environnement dégradé 
 
 Un environnement sain est un atout très important surtout pour un pays dont 
l’économie repose essentiellement sur l’agriculture. A cet égard, une prise de 
conscience collective de cette importance est nécessaire et cela est le fruit d’un travail 
de longue haleine car éduquer une population majoritairement analphabète n’est pas 
aisée. Sans cette prise de conscience, la sauvegarde et la protection de 
l’environnement restent  précaires. 
 
Pour le cas du Burundi, le souci de protéger l’environnement était surtout manifeste 
dans les années 80, période à laquelle de grandes superficies de bois ont été plantées 
avec le financement de la Banque Mondiale. Ces gros efforts ont été cependant battus 
en brèche par la crise qui vient de durer plus d’une décennie. Le déboisement et la 
déforestation à vitesse de croisière au cours de cette période ont quasiment dénudé les 
nombreuses collines jadis verdoyantes. Le taux de déboisement a été estimé à 2%28. 

Les facteurs à la base de cet état de cette situation ont été aussi nombreux que variés : 
les feux de brousses cycliques par les éleveurs en quête de pâturages, surtout pendant 
la saisons sèche et l’absence de mesures répressives pour décourager ce phénomène, 
la pression démographique qui a accru les besoins en bois  de chauffage sans autre 
alternative offerte à la population comme combustible ainsi que les besoins de terres 
cultivables d’où le défrichage dans les forêts et autres zones protégées. 
 
La dégradation de l’environnement a été, en outre, l’un des facteurs à l’origine de 
sévères perturbations climatiques qui frappent le pays depuis quelques années qui ont 
à leur tour porté un coup dur au secteur agricole, devenu hypothétique. En fin de 
compte, cette situation contribue aussi à l’aggravation de la famine cyclique. Pour y 
faire face certaines actions sont en cours de réalisation depuis quelques années mais il 
faudra encore bien du temps et beaucoup de moyens pour réaliser des progrès 
tangibles tellement les dégâts ont été incommensurables. 
 

II 1.3 La problématique foncière : une question complexe 
 
La terre est la principale source de survie pour le gros de la population burundaise. 
Par conséquent, le citoyen Burundais privé de sa terre n’est plus à mesure d’assurer sa 

                                                 
28 Ministère de l’aménagement du territoire, de l’environnement et du tourisme 
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survie. Cependant, depuis quelques années, consécutivement aux crises cycliques qu’a 
connues le pays, la jouissance du droit à la propriété a été compromise pour un certain 
nombre de Burundais et de différentes manières. Plusieurs catégories ont eu à faire 
face à cette problématique depuis des années, surtout avec la longue crise. Elles  sont 
essentiellement constituées de personnes déplacées, des rapatriés, de femmes veuves 
expulsées par leurs familles et les orphelins de guerre et du Sida dont les terres ont été 
spoliées. 
 
Néanmoins, la législation burundaise ne protège pas particulièrement de telles 
catégories sociales vulnérables et très peu de mesures ont été prises en leur faveur. Par 
conséquent, ces personnes ont eu à faire face à des situations particulièrement 
difficiles, dans un système  judiciaire qui ne leur facilite pas la tâche, surtout que le 
gros de dossiers dont il regorge sont des conflits fonciers. 
 
Leurs problèmes fonciers ont été ainsi noyés parmi tant d’autres et dans l’entre-temps, 
les conditions de vie se sont graduellement détériorées. Certains de ces gens ont 
même fini par adopter des modes de vie désobligeants, contre leur gré, pour survivre à 
tout prix. L’un des plus grands symptômes de cette situation a été l’accroissement du 
taux de mendicité dans les centres urbains, surtout dans la capitale Bujumbura. Dans 
le Burundi d’antan, quémander était un scandale sans nom mais ceci est finalement 
devenu le mode de vie de tous ces nouveaux damnés, produits de la guerre et du 
VIH/SIDA. 
 
Cette situation ne trouvera pas de réponse appropriée tant que ces nombreux sinistrés 
de guerre n’auront pas été réhabilités dans leurs droits, ce qui est une urgence. 
 

II 1.3.1 Les problèmes fonciers pour les rapatriés et les 
déplacés : la question reste épineuse 
 
Les crises socio-politiques qui se sont succédées de manière cyclique depuis les 
années 60 ont continuellement engendré d’intenses mouvements de populations soit 
vers l’extérieur du pays soit à l’intérieur même du pays, surtout en 1972 et en 1993. 
Ces déplacements ont par la suite généré des conflits fonciers qui se sont compliqués 
au fil des années suite à l’absence de réponse efficace, avec des variances d’une 
région à une autre. 
 

II.1.3.1.1 La problématique foncière pour les rapatriés 
 
Même si le problème se pose dans plusieurs localités du pays, il diffère d’une région à 
une autre. La situation la plus conflictuelle a subsisté autour des terres des réfugiés de 
1972 dans les provinces du Sud du pays à savoir Bururi et Makamba, respectivement  
dans la commune de Rumonge et celles de Kibago, Mabanda et Nyanza-Lac. 
Quelques amorces de solution ont été tentées au cours de certaines périodes par des 
commissions mises en place à cet effet29, mais la question a gardé presque toute son 

                                                 
29 

Plusieurs commissions ont été mises sur pied pour résoudre le problème mais certains cas sont restés pendants 
soit parce que les propriétaires étaient encore en exil, et dans d’ autres cas ,le travail de s commissions était 
désaprouvé par une des parties conflictuelle et cette dernière poursuivait les revendications comme ce fût le cas 
dans le conflit de Gatakwa où  la question n’a pas été jugée close par une partié qui se disait lésée. 
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ampleur. Au cours des années passées, quelques cas sporadiques  avaient été réglés 
soit via les procédures judiciaires  ordinaires, soit dans le cadre informel, par le 
processus de médiation communautaire, mais non seulement cette proportion était 
bien maigre par rapport à l’ampleur de la question, mais aussi certains de ces cas 
semblaient prêts à reprendre leur revendication une fois la commission terre mise sur 
pied, ce qui dénotait l’insatisfaction. 
L’ Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation avait préconisé la création d’une 
Commission Terres et autres Biens pour cette question. Cette commission a été mise 
en place en  2006. D’aucuns se sont demandés si elle était suffisamment outillée pour 
être à la hauteur de la lourde et complexe tâche qui l’attendait. Aussi, l’immensité du 
travail requiert non seulement des  moyens suffisants pour bien accomplir cette 
mission mais aussi un soutien ferme du gouvernement pour l’accompagner le long du 
processus. 
 
Le terrain de travail devrait être aussi bien préparé pour permettre à la commission de 
trouver des solutions aux questions complexes auxquelles elle aura à faire face. La 
disponibilité des terres et autres moyens compensatoires sont quelques uns des 
moyens dont la commission aura besoin. Par conséquent, il faudra non seulement des 
terres domaniales disponibles30, mais aussi de grands moyens financiers. Sans ce 
préalable, les résultats du travail de la commission resteraient biaisés, ce qui serait 
regrettable et dangereux quand on sait que les enjeux autour de cette problématique de 
terres et autres biens des sinistrés de guerre est une question délicate. 
 
 La réussir, c’est gagner le pari de la réconciliation et de la consolidation de la paix 
difficilement recouvrée tandis que l’échec ne ferait que basculer les quelques progrès 
déjà enregistrés dans le processus de paix en cours. Les signes précurseurs n’ont pas 
manqué au cours de 2006 au regard de quelques cas de conflits autour de ces terres 
ont failli dégénérer dans certaines localités de Rumonge. C’est un indicateur assez 
important sur certains réflexes qui risquent de ressurgir si les problèmes n’étaient pas 
abordés avec délicatesse et sans passion. 
 
Ailleurs dans d’autres localités, les prop  riétés des réfugiés ont été vendues ou 
occupées  soit par leurs parentés soit par les voisins ou d’autres personnes. Au retour, 
certains rapatriés retrouvent leurs terres mais dans d’autres cas, ils n’ont pas d’accès à 
ces terres. A titre indicatif, au cours de l’année 2006, les données relatives aux 
rapatriés sans terres mettent en exergue les différentes typologies de non accès à la 
terre. Sur un total 44.915 rapatriés,10.984 avaient des problèmes d’accès à la terre 
pour diverses raisons.Certains de ces rapatriés n’avaient pas de terres avant, les autres 
ont trouvé leurs terres occupées, louées, vendues ou ces terres se trouvaient dans des 
zones en conflits ou encore minées. 
 
Cependant,  il est déplorable que certaines personnes ne semblent pas  tirer des leçons 
du passé car même au cours de l’année 2006, la vente des propriétés des réfugiés de 
Ruyigi partis au Canada, par des parentés et voisins a été signalée. Si ces gens 
rentraient un jour, les mêmes problèmes se reposeront. 
 

                                                 
30 Un resensement de ces terres a été effectué en 2002 mais la situation pourrait avoir connu des modifications 
ultérieurement puisque après ce recensement, au cours de la longue transition, des concessions de ces terres se sont 
porsuivies en violation du code foncier 
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II 1.3.1.2 La problématique foncière pour les déplacés 
 
Les problèmes de terres ne se posent pas seulement pour les rapatriés, mais aussi pour 
certains déplacés intérieurs et de manières diverses car la situation a évolué au fil du 
temps. Au plus fort de la crise, presque tous les déplacés intérieurs avaient ce 
problème d’accès à la terre pour divers motifs par-dessus tout, l’insécurité et  
l’éloignement. Au début, le nombre de ces sites était très élevé. Cependant, avec le 
retour progressif de la paix, ces sites de déplacés se sont progressivement vidés car les 
gens ont pu regagner leurs collines d’origine et reconquérir leurs propriétés. Par 
contre, une autre catégorie de déplacés n’a pas pu retourner sur les collines d’origine. 
 
Le problème de terre est resté  alors posé  pour ce deuxième groupe qui à son tour 
comprend des sous catégories. D’une part, il y a les déplacés qui sont partis très loin 
de chez eux et qui ont été installés dans les centres urbains ou aux confins de ces 
derniers et qui ne se sentent pas prêts à regagner leurs collines. La vie dans les centres 
urbains et ses proximités étant très chère, ces gens sont devenus complètement 
dépassés par le rythme de vie et devraient être réinstallés quelque part où ils peuvent  
survivre grâce à l’agriculture. En réalité, la ville n’offre pas d’alternatives pour ces 
gens qui n’ont pas de moyens de s’y intégrer. Ce problème est resté posé 
particulièrement pour les déplacés des sites de Carama et ceux près du camp 
SOCARTI au Nord de la capitale Bujumbura.  
  
La deuxième catégorie est celles des déplacés qui sont dans des sites devenus comme 
des villages et dont les occupants ne veulent plus retourner sur leurs collines 
d’origine. Certains de ces sites ont été érigés partiellement  dans des parcelles des 
particuliers qui sont restées en situation litigieuse. Par conséquent même si ces 
déplacés se sont presque sédentarisés, leur situation est restée incertaine car la 
situation litigieuse n’a pas encore trouvé de solution adéquate et les anciens 
propriétaires ont continuellement réclamé leurs droits sur ces propriétés. 
 
Cette situation a été observée dans plusieurs localités du pays, les exemples les plus 
illustratifs se retrouvant dans l’étude qui a été menée par l’ONG Global Rights dans la 
province de Ngozi. Dans cette étude, 6 cas du genre jugés représentatifs ont été 
identifiés31.Parmi ces cas, 4 concernent les sites de déplacés : le site de Mubanga en 
commune de Ruhororo,  le site de Kibezi en commune de Kiremba, le site de Vyerwa 
en commune de Mwumba et 2 cas sont des attributions illégales et conflictuelles : 
celui de Rukeco en commune de Busiga, et de Mubuga en commune de Ngozi. 
 
Pour ce qui est du site de Mubanga, Il a été occupé depuis 1998. Il comprend 4.242 
déplacés répartis dans 749 ménages, érigés chacun sur une parcelle de 20mx30m.Les 

                                                 
31 Cette étude s’est à son tour appuyée sur l’ enquête qualitative sur la situation des conflits fonciers dans la 
province de Ngozi effectuée en 2003 
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déplacés occupent une portion de terre domaniale et des terres revenant aux 
particuliers dont plus de la moitié des parcelles constitue la propriété de la famille 
Zacharie Ziriburye. D’autres propriétés saisies par l’administration appartenaient aux 
familles de : Ncabiti, père d’ Eric Girukwishaka, la famille Nyawakira, la famille 
Buyonga Ernest et la famille Makindigiri. 
 
De l’étude de Global Rights, il est ressorti que l’Etat est resté litigieux vis-à-vis des 
propriétaires de ces terres. Les anciens propriétaires souhaiteraient soit une 
compensation en nature par l’attribution d’autres propriétés foncières ou alors une 
indemnisation pécuniaire. 
 
Pour le site de Tangara, il abrite 3850 déplacés répartis dans 600 ménages. Les 
occupants de ce site provenaient de localités différentes : Karusi, Ruhororo et 
Kiremba. Ce site s’étend également sur des parcelles appartenant à plusieurs 
catégories de personnes qui se croient aussi en droit de bénéficier d’une indemnisation 
ou compensation quelconque à défaut, ils espèrent reprendre leurs terres un jour. Ceci 
montre que la situation des déplacés sur ce site reste aussi précaire aussi longtemps 
que ce problème n’aura pas été résolu. 
  
Pour le site de Kibezi en zone Gakere, commune de Kiremba, il a été occupé depuis 
1997. Il s’étend sur 20 ha et compte 1700 déplacés répartis en 336 ménages. 
L’administration aurait contraint les anciens propriétaires à céder chacun une parcelle 
de 20mx 30m aux déplacés venus du chef lieu de la zone Gakere, moyennant une 
somme de 6.000 Frs. 
 
Même pour ces déplacés, leur situation serait précaire car selon les anciens 
propriétaires de la superficie qu’ils occupent, l’administration les a contraints à céder 
leurs terres sans leur consentement. Les anciens propriétaires ne reconnaissent pas, 
par conséquent, ce contrat de vente qui leur a été imposé au moment où la majorité 
des occupants se croient être propriétaires à part entière. La situation reste ainsi 
conflictuelle et ces terres sont revendiquées par plus d’une dizaine de personnes.  
 
S’agissant des sites de Vyerwa :Gitasi-Mucamo et Buye-Ngombo situés en commune 
de Mwumba, ils font aussi objet de conflits entre les anciens occupants, des Hutu qui 
avaient fui au Rwanda les représailles des Tutsi rescapés de la crise de 1993 et ces 
derniers qui ont été installés sur les propriétés des personnes en exil par les autorités 
administratives communales en 1997-98. C’est une question qui est aussi devenue 
complexe et l’administration communale s’est finalement jugée incapable de 
l’aborder et cette dernière a été avancée à l’échelon supérieur. 
 
Cette étude effectuée à Ngozi n’est qu’un exemple parmi de nombreux cas similaires 
qui prévalent dans tout le pays et cette situation entretient un climat de malaise social 
non seulement parce qu’elle condamne une catégorie de gens à vivre la misère mais 
aussi parce qu’elle envenime les relations sociales qui risqueraient même de 
dégénérer si jamais la question n’était pas résolue adéquoitement. 
 
 Par conséquent, même si le pays sort progressivement de la crise, la stabilité de la 
paix retrouvée reste tributaire de la saine gestion de cette  situation dont la complexité 
varie d’une région à une autre. A défaut, cette question risquerait d’engendrer d’autres 
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situations malaisées. Eviter de tels scénarii dépendra de la manière dont la 
Commission terre et autres biens accomplira efficacement son travail. 
 
Les signes précurseurs se sont déjà manifestés car  dans certaines localités, la  
situation de pauvreté et la longue attente du début des travaux de la commission a 
poussé certains rapatriés à  vouloir récupérer leurs terres occupées par leurs proches 
ou d’autres de force car le démarrage des travaux par la commission Terres et autres 
Biens  semblait se faire trop attendre.  
 
Or, au regard de l’ampleur des  questions qui attendent d’être liquidées par cette 
commission, lui doter des moyens de travail nécessaires  assez rapidement aurait été 
une des priorités du gouvernement car du travail de cette commission dépend la survie 
d’innombrables personnes et la consolidation de la paix à peine retrouvée. 
 

II 1.3.2 Des problèmes fonciers liés à la coutume et la   
tradition 
 
Les problèmes fonciers ne sont pas seulement ceux engendrés par la guerre. Certaines 
pratiques liées à la tradition et à la coutume burundaise, qui étaient de nature à 
renforcer le tissu social dans le temps, quand la terre était encore suffisante, ont fini 
par devenir des sources de conflits fonciers au fil du temps, surtout avec la continuelle 
exiguïté des terres. Dans certains cas, cette situation est aggravée par l’absence d’une 
loi sur la succession dans un contexte où le besoin croissant de terres  engendre un 
sentiment d’individualisme croissant qui a pris le dessus sur le sens social que les 
coutumes cherchaient à consolider. En fin de compte, cette situation a aussi généré un 
autre type de conflits fonciers. 
 
A titre d’exemple, en province de Gitega, les parcelles octroyées par les parents à 
leurs filles mariées, communément appelées « igisimbo =Corbeille » est finalement 
devenu une source de conflits opposant surtout les filles bénéficiaires de ces portions 
de terres et leurs frères qui voudraient que ce privilège soit retiré aux filles. Ce 
problème s’est aggravé avec l’exiguïté des terres d’où les frères voudraient 
s’accaparer de toutes les terres et évincer leurs sœurs. Par conséquent, seule la loi sur 
la succession apporterait la réponse à cette question et mettrait fin à des conflits du 
genre. Malheureusement, cette dernière semble avoir buté sur d’éternels blocages qui 
ont retardé son aboutissement. 
 
Une autre pratique qui a subsisté, au mépris de la loi, est celle de la polygamie qui a 
été pourtant abrogée sous la deuxième République et que le code civil burundais érige  
en infraction tout comme le concubinage. En réalité, cette pratique n’a pas disparu 
puisque dans beaucoup de localités, profitant de l’absence de rigueur dans 
l’application de la loi, beaucoup d’hommes ont continué à pratiquer la polygamie 
surtout dans les régions de l’Est et du Nord. Cependant, comme la loi ne frappe que 
légèrement cette infraction, et la complicité de certains administratifs aidant, cette 
pratique n’a jamais été découragée malgré les nombreux problèmes qu’elle a 
engendrés. A titre indicatif, en province de Ruyigi, la polygamie et les mariages 
illégaux ainsi que la vente illégale des terres ont également généré de nombreux 
problèmes fonciers. 
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Un autre type de conflit prédominant est celui des bornages entre voisins ou membres 
d’une même famille. C’est un conflit traditionnel mais qui a de plus en plus pris des 
proportions gigantesques, surtout avec la continuelle exiguïté des terres. Cette 
situation a été relevée  en province de Cankuzo où une bonne partie des conflits 
fonciers oppose les mêmes membres de la famille ou les voisins, autour des bornages 
et le partage de propriétés.  

 
II 1.3.3 Les expropriés sans indemnisations : une question 
toujours pendante 
 
Parmi les nombreux problèmes fonciers auxquels le pays fait face figurent également 
les cas d’expropriation sans indemnisation. Des revendications y relatives ont été 
exprimées depuis de nombreuses années. La population, tenaillée par la misère et la 
faim et qui doit en plus faire face à l’exiguïté des terres galopante n’a cessé de 
revendiquer à cor et à cri ses droits depuis des années, mais paradoxalement très peu 
de cas ont trouvé une réponse appropriée. 
 
Le problème d’expropriation se pose de plusieurs manières au Burundi .Certains cas 
d’expropriation sont des violations pures et simples des textes réglementaires, une 
situation qui a été aggravée par la longue transition. Des gens sont effectivement 
expropriés en violation de la loi, sans indemnité préalable comme c’est le cas  de 
certaines terres abritant les sites des déplacés, et les camps de cantonnement comme 
pour Tenga ci-dessous présenté: 
 
Au moment de la mise en application des accords de cessez-le-feu avec le mouvement 
Cndd-Fdd et le gouvernement du Burundi, ce dernier a créé le camp militaire 
« Espoir » pour accueillir les combattants de ce mouvement, qui allaient être intégrés 
dans le nouveau corps de l’armée, la Force de Défense Nationale. Ce camp a été 
installé sur les terres des habitants de la localité de Tenga, commune Mutimbuzi en 
province de Bujumbura rural. Au total, 559 ménages ont été expropriés de leurs terres 
et n’avaient  plus, dès lors, le droit de les exploiter. 
 
Dans un contrat signé entre les deux parties en juillet 2004, le gouvernement du 
Burundi s’était engagé à remettre le terrain endéans 6 mois. Ce délai a expiré depuis   
longtemps et le camp Espoir n’était toujours pas démantelé à la fin de l’année 2006. 
Les propriétaires réclamaient ainsi des indemnités d’expropriation si le gouvernement 
n’entendait pas leur restituer leurs terres. Ils fustigeaient également le fait que les 
dirigeants ne pensaient pas à leur misère, tout en ignorant que ces terres étaient leur 
unique vache laitière. 
 
Interrogé sur cette question, le porte parole de la Force de Défense Nationale a 
indiqué que ces terres n’étaient pas encore disponibles, car le camp Espoir devait 
continuer sa mission. En effet, il allait accueillir les combattants du PALIPEHUTU-
FNL s’ils acceptaient d’être intégrés dans la Force de Défense Nationale. Le 
gouvernement devrait, par conséquent, penser au sort des propriétaires de ce terrain 
afin de les rétablir dans leurs droits. 
 
En outre, la population est sous informée sur la loi et l’Etat ne fait rien pour l’éclairer, 
ce qui multiplie aussi les équivoques. A titre d’exemple, beaucoup de Burundais 
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exploitent pendant de longues années des terres domaniales sans avoir été informés 
préalablement sur les lois qui les régissent et que ces terres peuvent être récupérées 
par l’Etat d’un moment à l’autre, en cas de besoin. Après une longue période 
d’exploitation de génération en génération, ces agriculteurs finissent par se considérer 
comme propriétaires à part entière, ce qui crée alors des conflits lorsque l’Etat tente 
de récupérer ces terres, surtout que les propriétés familiales se sont considérablement 
atrophiées en témoignent les exemples ci-dessous : 
 
Dans la matinée de mardi le 5 décembre 2006, une foule évaluée à plus de 200 
personnes a manifesté devant les bureaux de la commune urbaine de Buterere dans la 
capitale Bujumbura. Ces manifestants étaient venus réclamer des terres d’une 
superficie de 34 hectares que la commune leur avait retirées pour y construire des 
écoles. Ces terres avaient été données à la Société Régionale de Développement de 
l’Imbo qui encadre la population. Ces personnes ont exprimé leur mécontentement et 
ont demandé à l’Etat de leur restituer ces terres.  
 
Dans la province de Cankuzo, des conflits fonciers importants  ont été aussi relevés en 
commune de Mishiha qui fut occupée par des Rwandais pendant de longues années 
avant de retourner au pays après la prise du pouvoir par le FPR. Après le départ de ces 
Rwandais, les terres qu’ils occupaient ont été reprises illégalement par des gens en 
provenance d’autres provinces du pays. Ces propriétés ont été cédées par les chefs de 
colline, de zone et l’administrateur. Par après, le Tribunal de Grande Instance et 
l’administration ont décidé d’exproprier tous ceux qui vivaient sur ces terres, 
illégalement et qui représentent plus de 80% de la population de Cankuzo. 
 
Un autre problème non moins grave dans cette province est né entre l’administration 
et les rapatriés ou expulsés de la Tanzanie qui ont trouvé leurs propriétés  affectées 
aux exercices militaires de tir et au parc national de la Ruvubu. Pourtant, la 
constitution burundaise, en son article 36, protège le droit à la propriété et préconise 
des indemnités en cas d’expropriation pour cause d’utilité publique. De même, en 
vertu de l’article 407 du code foncier du premier septembre 1986, le droit de propriété 
exercé, en vertu d’un certificat d’enregistrement, d’un titre d’occupation ou de la 
coutume, peut être exproprié pour cause d’utilité publique au profit de l’Etat ou de 
toute personne physique ou morale de droit public ou de droit privé, moyennant une 
juste et préalable indemnité. 
 
Pour ce cas des rapatriés, l’Etat a pris la mesure d’occuper ces terres au moment où 
les propriétaires étaient en exil alors que toutes les étapes menant à l’expropriation ne 
pouvaient pas être suivies à ce moment- là. Par conséquent, l’Etat est resté redevable 
vis-à-vis de ces personnes et aurait du prévoir cette indemnisation à leur donner dès 
leur retour. 
 
Au regard de l’atomisation continuelle des terres, une mise à jour des textes s’impose 
en tenant en compte à la fois des besoins de l’Etat et de la population confrontée à de 
multiples problèmes fonciers.  
 
Cette situation a été également mise en exergue au cours d’une journée de réflexion le 
2 février 2006, à l’hôtel Novotel sur l’impact des conflits fonciers sur la sécurité 
alimentaire et les droits de l’homme. Cette session a été organisée par l’office du Haut 
Commissaire aux Droits de l’Homme au Burundi, la division des droits de l’homme à 
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l’ONUB en collaboration avec le PNUD, le gouvernement et la concertation des 
associations oeuvrant dans le domaine des droits de l’homme. Selon la représentante 
Spéciale du secrétaire général des Nations Unies au Burundi à l’époque, 
Mme Carolyn Mc Askie, les conflits fonciers au Burundi ont des conséquences graves 
sur la sécurité alimentaire et sur les droits humains. Les conflits fonciers et 
l’insécurité alimentaire constituent également une menace non négligeable à la 
consolidation de la paix et de la réconciliation engagée par le gouvernement. Elle a 
aussi souligné, que parmi les droits fondamentaux de la personne humaine figure le 
droit à l’alimentation et à la propriété.  
 
Cependant, la réalité quotidienne fait état de multiples  exemples de violations de ces 
droits y compris de nombreux cas d’expropriation illégales, ou ceux des personnes qui 
attendent de rentrer dans leur droit de propriété. Pour Mme Mc Askie, il faut 
sensibiliser les acteurs des droits humains et du développement à conjuguer leurs 
efforts en vue de mieux appuyer le gouvernement dans la mise en œuvre de son 
programme. Il s’agit notamment de l’encouragement du retour des réfugiés et leur 
réinsertion, de la mise en place des mécanismes de sécurité alimentaire et du 
renforcement des capacités de l’appareil judicaire. 
 
La ministre burundaise de la solidarité nationale, des droits de la personne humaine et 
du genre, Mme Françoise Ngendahayo a indiqué de son côté que le droit à la propriété 
est constitutionnel, consacré par l’article 36 de la constitution qui stipule que" toute 
personne a droit à la propriété ».Cependant, elle a reconnu que  la question de la terre 
au Burundi soulève un certain nombre d’inquiétudes liées à la vie sociale et 
économique, notamment la problématique du statut juridique des paysannats, la 
distribution des terres domaniales et la question des successions. Elle a, en outre, 
souligné que des fois, le droit à la propriété n’est pas respecté en citant les exemples 
de la fille et de la femme burundaise et des personnes de la communauté Batwa. 
 
Pour la première catégorie, leur droit à l’héritage et à la succession n’est toujours pas 
garanti et la loi en la matière, qui a suscité beaucoup de remous, est tombée dans 
l’impasse depuis de nombreuses années. Quant aux Batwa, ils sont surtout confrontés 
à la difficulté d’accès à la terre et les efforts pour leur garantir ce droit ne sont pas 
palpables. 
 

II 1.4 Les malversations économiques: un mal qui est loin de 
guérir 

 
Dans un pays pauvre comme le Burundi où la population doit être prise en charge 
presque essentiellement par l’Etat pour certains besoins vitaux, au moment où son 
économie est toujours chancelante, les malversations économiques constituent un 
crime grave qui embrigade toute la population. Malheureusement, depuis bien des 
années, ce crime a rongé le Burundi et aucun régime n’en a été épargné. Cette 
situation trouve son explication dans l’impunité qui a toujours entouré ce crime. On 
est alors en droit d’accuser tous les gouvernements qui n’ont jamais voulu 
s’embarquer dans le combat, donnant ainsi l’image de complices ou de complaisants 
dans ces crimes économiques. Ainsi, ce  mal est devenu une véritable gangrène 
apparemment sans remède, chaque  nouveau régime s’étant tout simplement contenté 
de lui déclarer une  guerre  impitoyable qui est resté un vain slogan. 
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A la fin de l’année 2006, le chiffre des malversations économiques et la corruption 
atteignait un total de 159.191.839.485 Frs Bbu (environ 159 millions $ US). Cette 
somme était répartie comme suit :139.191.839 Frs bu( environ 139 millions $US) 
pour les années d’avant 2005 et 20 milliards (environ 20.000.000$US) pour l’année 
2006.32 Ces sommes colossales détournées ont permis à une poignée d’individus de 
s’enrichir outre mesure  au moment où le gros de la population s’enfonçait 
continuellement dans la misère. C’est ainsi que depuis des années, le fossé séparant 
une infirme minorité de riches et la grande majorité de pauvres ne cesse de s’élargir 
principalement à cause de la corruption et des malversations économiques.  
 
Les régimes qui se sont succédés au pouvoir depuis une décennie se sont engagés à 
combattre ce fléau mais en vain. 
 
Le régime Nkurunziza, légitimé par les élections de 2005 avait suscité de l’espoir par 
son engagement public à combattre les crimes économiques mais les actes ne 
semblent pas liés à la parole. Non seulement les vieux dossiers de crimes 
économiques hérités de la transition  moisissent dans les tiroirs, mais d’autres se sont 
ajoutés aux premiers, prouvant ainsi que le passage de la théorie à la pratique n’est 
que de l’utopie. 
 
 Pour rappel, les 29 dossiers de malversation qui avaient fait l’objet d’enquêtes par 
une commission parlementaire en 2002  et beaucoup  d’autres dossiers dorment 
toujours dans les tiroirs, comme c’est devenu la règle et finiront par enrichir 
uniquement les archives nationales. 
 
Le nouveau régime n’a pas attendu une année pour emboîter le pas aux pouvoirs 
précédent avec les dossiers qui ont fait couler beaucoup d’encre et de salive à savoir :   
  

·  La vente illégale de l’avion présidentiel, Falcon 50, entourée de beaucoup 
d’irrégularités  qui ont occasionné une perte d’environ 3milliards de francs Bu, 
(soit 3. 0000.000  US $) 

 
·  La réfection de la route Bujumbura-Rutunga qui aurait été entourée par des 

manœuvres de corruption, 
 

·   L’attribution des marchés gré à gré surtout dans l’achat des véhicules de 
l’Etat en violation des lois sur la passation des marchés publics, 

 
·  La politisation du commerce du sucre produit par le Burundi, le monopole 

ayant été attribué aux hauts dignitaires du parti CNDD-FDD sous prétexte de 
redresser la situation et de le rendre plus disponible. Cette mesure  avait 
suscité une grogne chez les autres grossistes du sucre et loin de corriger les 
imperfections, elle a pérennisé la fraude et aggravé la pénurie ainsi que le 
clientélisme dans cette commercialisation.  
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II 1.5 Une crise dans le secteur du travail : symptôme du 
malaise économique 
 
Avec le déclin économique consécutif à la crise, le coût de la vie est monté en flèche 
au moment où les salaires sont restés stationnaires. Par conséquent, un malaise 
chronique a été constamment observé chez les travailleurs, surtout ceux de la 
Fonction publique et du secteur para-public. Ce malaise s’est toujours traduit par des 
mouvements de grèves cycliques qui ont aussi dominé l’année 2006 surtout à partir du 
mois de septembre: 
�

·  Les syndicats du secteur médical SYNAPA et SNTS ont entamé, en date du 26 
Avril 2006, une grève de trois jours mais qui, s’est transformée en une grève 
indéterminée à partir du début du mois de Mai 2006.Ils réclamaient 
l’amélioration de leurs conditions de vie et de travail. Ils revendiquaient 
notamment la mise en application de l’ordonnance octroyant l’augmentation 
de risques professionnels et des indemnités, le paiement des heures 
supplémentaires et du salaire du mois de Mars 2006. 

 
Les membres desdits syndicats fustigeaient l’octroi des primes de rareté et 
d’éloignement aux seuls médecins généralistes.Ces primes sont estimées 
respectivement à 500.000Fbu et 200.000Fbu et proviennent du fond de 
l’initiative pays pauvres très endettés (IPPTE) qui a permis au Burundi de 
gagner 40 milliards dont 10 milliards seront affectés dans le secteur de la 
santé. Les grévistes considéraient que le Ministère de la santé a discriminé les 
autres membres de la chaîne médicale en octroyant ces primes aux seuls 
médecins généralistes. 

 
Les syndicats demandaient au Ministre de la Santé la mise en place d’un cadre 
syndical permettant la négociation en vue de définir ensemble la part qui doit 
revenir à chaque membre du personnel médical. En effet, il a été contaté que 
par exemple, le médecin travaille avec une équipe d’appui qui a besoin aussi 
d’être encouragée et motivée. 

 
Les syndicats recommandaient la mise sur pied d’un cadre syndical permanent 
et la création d’une direction des prestations des infirmiers au sein du 
Ministère de la santé. Ils menaçaient d’abandonner même le service minimum 
si des solutions à leurs revendications n’étaient pas trouvées. 

�
·  Les enseignants de l’Université du Burundi ont décidé d’observer une grève 

indéterminée à partir du 26 mai 2006 et ce, au cours d’une réunion de la 
commission syndicale des enseignants de l’Université du Burundi tenue en 
date du 23 mai 2006.Dans un communiqué de presse, ils ont exigé des 
négociations avec l’autorité en vue de trouver ensemble des voies et moyens 
pour stabiliser les enseignants de l’université du Burundi qui ne cessent de fuir 
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les conditions de travail dans cette université.A la recherche du mieux-être, ils 
partent notamment pour les universités du Rwanda, de la République 
Démocratique du Congo ou des universités privées du pays. Les grévistes 
revendiquaient en plus le déblocage de la formation doctorale, le paiement des 
trois années d’arriérés, des rémunérations des heures supplémentaires et des 
honoraires de cours, l’annulation de la charge académique de 30 heures 
supplémentaires et enfin la restitution immédiate de dix bourses annuelles de 
formation doctorale accordées au Professeurs Assistants. 

 
Les syndicalistes s’indignaient contre l’attitude du Ministre de l’éducation 
nationale et de la culture qui n’avait pas respecté la parole donnée au cours de 
la précédente grève suspendue en date du 16 septembre 2005. 

 
·  Au début du mois d’octobre 2006, les avocats du barreau ont observé une 

grève qui a duré une semaine, dénonçant énergiquement le non respect de loi 
en matière d’administration, de la justice au Burundi et réclamant la libération 
de leur confrère Isidore Rufyikiri accusé, selon eux, d’avoir exercé ses 
fonctions en défendant l’ancien Vice-Président de la République M.Alphonse 
Marie Kadege impliqué dans la tentative de putsch qui avait défrayé la 
chronique au cours des derniers mois de 2006. 

 
·  Les travailleurs de l’office du thé du Burundi (OTB) ont également entamé 

une grève dès jeudi le 20 octobre 2006. Ils revendiquaient une augmentation 
salariale de 15% promise aux travailleurs  par le Président de la République 
depuis le mois de juillet 2006. Une augmentation dont les travailleurs n’ont 
cependant pas pu  bénéficier, sans explications 

 
·  Le syndicat des travailleurs de la régie des productions pédagogiques, relevant 

du ministère de l’Education nationale, avait déposé un préavis de grève à 
l’inspection générale du travail en date du 17 octobre 2006.Ce préavis �������
expirer le 25 octobre 2006.Ces travailleurs s’insurgeaient contre l’attribution 
des marchés de production des manuels scolaires à d’autres imprimeries, en 
violation du décret loi 10/065 du 19 avril 1990 portant création de la RPP qui 
attribue à celle-ci la reproduction des manuels pédagogiques. 

 
·  Le 24 octobre 2006, les travailleurs de la RTNB ont décidé à leur tour  

d’observer un mouvement de grève après l’expiration de leur préavis de grève, 
le 25 octobre 2006.Ils réclamaient l’amélioration des conditions de travail et 
l’harmonisation des salaires avec les autres secteurs en matière de 
communication. La grève a duré 3 jours. 

 
Un tel déchaînement est toujours une manifestation de malaise social et pour le cas du 
Burundi, c’est un phénomène qui a été observé depuis des années. Malheureusement, 
très peu de ces situations, surtout les revendications salariales ont généralement trouvé 
des réponses satisfaisantes ce qui affecte le rendement au travail car on ne peut pas 
attendre des prestations performantes auprès des gens frustrés. A ce sujet, le 
relâchement observé dans certains secteurs, même vitaux  est assez parlant sur la 
démotivation des fonctionnaires touchant  des salaires dérisoires face au coût de la vie 
très élevé.En effet, le salaire moyen à la fonction publique est de 30.000 Francs Bu 
par mois (30$) Cela au moment où une flambée des prix, même des produits de 
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première nécessité, a été continuellement observée, tenant en haleine le gros de ces 
salariés et la population en général. 
 

II.1.6 La fermeture des entreprises publiques et sociétés 
mixtes 
 
Un autre syndrome non moins important d’une crise économique grave est la 
fermeture en cascade des entreprises publique et sociétés mixtes, depuis un certain 
temps. Au cours de l’année 2006, deux entreprises ont fermé leurs portes : 
 
Dans le Complexe Textile de Bujumbura (COTEBU) : plus de 900 travailleurs ont été 
mis en en chômage technique depuis le début du mois d’août 2006. Le président du 
syndicat de cette entreprise a regretté cette mesure et a demandé à l’Etat burundais de 
ne pas laisser disparaître le COTEBU, mais d’injecter plutôt un fonds de roulement de 
2 milliards et demi pour relever l’entreprise en difficulté financière. Il a en outre 
demandé à la direction de cette entreprise de payer les salaires du mois de juillet 2006 
toujours attendus. 
 

Marche-manifestation des travailleurs du COTEBU 
 

 
  
La Banque Populaire du Burundi est également tombée en dificulté et le 16 novembre 
2006, la mesure de son déssaisissement est tombée à la surprise des clients et de son 
personnel.D’après le président du Conseil d’Administration, de cette entreprise 
s’exprimant lors d’une conférence de presse, bien que la santé financière de cette 
dernière n’était pas bonne, il y avait moyen de relever cette situation au lieu de 
décider de la fermeture. Ce phénomène de fermeture des entreprises comporte des 
conséquences néfastes sur la vie socio-économique des individus, des familles et de 
l’Etat. A part que, certains ont perdu leur travail, d’autres cessent de bénéficier des 
avantages et services qu’offraient ces entreprises. Selon certains analystes, les causes 
de cette faillite des entreprises au Burundi sont notamment d’une part, les débiteurs 
qui n’honorent pas leurs engagements et d’autre part, les graves erreurs de gestion. 
Les dirigeants des entreprises qui tombent en faillite accusent de manière générale des 
lacunes dans la gestion.  
 
Par ailleurs, beaucoup d’autres entreprises avaient déjà fermé leurs portes durant les 
années précédentes comme c’est le cas de la VERRUNDI, de l’Office Nationale 
pharmaceutique(ONAPHA),de l’Office National de Mécanisation Agricole 
(ONAMA), de la CADEBU, de la CAMOFI, de la Laiterie du Burundi, de  
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l’OTRABU et d’autres. 
 
Ces fermetures affaiblissent non seulement l’économie du pays en général mais 
augmentent aussi le taux de chômage qui était déjà élevé. Ainsi, la fermeture du  
COTEBU a envoyé les travailleurs restants : presqu’un tiers des travailleurs du 
Complexe dans le chômage technique, comme les autres, consécutivement à une 
décision du conseil des Ministres.  
 
A cela s’est ajouté le phénomène des Institutions de micro-finance qui  naissent en 
désordre, ferment en cascade  après avoir escroqué des milliers de Burundais qui en 
restent désabusés, sans savoir où donner la tête. Pire encore, le gros de ces épargnants, 
victimes de telles escroqueries, sont des gens de basses couches qui se battent pour 
améliorer leurs conditions de vie. 
 
Après la fermeture des institutions de micro-finance « Jamii Bora » et de celle de 
« Burundi Direct » qui s’étaient toutes implantées dans beaucoup de coins du pays, les 
déposants à la micro finance « Amani » ont été surpris en date du 19/12/2006 de 
trouver le service de retrait suspendu. Curieusement, le service versement était resté 
fonctionnel. Par après, on apprendra que le responsable en chef est demeuré 
introuvable et probablement en cavale. 
 
Ces institutions de micro-finance n’étaient régies par aucune loi. Ce n’est qu’en juillet 
2006 qu’un décret est sorti attribuant la prérogative au Ministère des finances et à la 
Banque Centrale de réglementer et contrôler le travail des institutions de micro-
finance au Burundi. Ce décret a accordé aux institutions de micro-finance encore en 
activité un certain délai pour se conformer à la loi mais n’a malheureusement pas 
prévu de mécanismes qui permettraient aux épargnants de récupérer leur argent pour 
les établissements déjà fermés. Interrogé à ce sujet, le gouverneur de la Banque de la 
République du Burundi a précisé, le 27 décembre 2006, qu’il revenait à l’autorité 
publique de répondre à la question. En tout état de cause, cette dernière faillirait à son 
devoir de protéger les citoyens si elle ne tentait aucune action pour venir en aide à ces 
nombreux Burundais victimes de la malveillance.  
 

II 1.7 L’accès à l’emploi toujours difficile  
 
Les Etats parties au Pacte international sur les droits économiques s’engagent à 
garantir la jouissance de ce droit.Cependant des manquements sont des fois 
observables. Allan McChesney a fait remarquer qu’il est très courant que :« les Etat 
violent le Pacte à travers des politiques, des lois, des programmes ou des actions qui 
établissent une discrimination contre certains groupes, en limitant ou en refusant 
l’égalité dans  la jouissance ou l’exercice des droits inscrits dans le pacte. L’article 2 
du pacte interdit toute discrimination fondée sur la race, la couleur, le sexe, la fortune, 
la naissance ou toute autre situation. Cet article interdit la discrimination fondée sur le 
sexe et l’article 3 renforce le principe de l’égalité de droits entre les femmes et les 
hommes ». En outre, selon toujours le même auteur, la discrimination fondée sur un 
grand nombre d’autres éléments ou motifs est également interdite en vertu de l’article 
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2, même si ces motifs ne sont pas cités dans la liste qui se termine tout simplement par 
les mots « Toute autre situation »33

.  
 
Depuis des années, la jouissance du  droit au travail est devenue très hypothétique et 
le taux de chômage est allé croissant pour des motifs variés. D’une part, la non mise à 
jour des programmes d’enseignement pérennise la non adéquation formation-emploi. 
Avec le nombre de plus en plus croissant de lauréats des universités et de 
l’enseignement secondaire, surtout technique, qui sont en chômage, il est devenu 
évident que le système d’enseignement burundais ne forme que pour former, sans 
tenir compte des besoins réels du pays. A cet égard, une réforme s’impose dans ce 
secteur pour  réajuster la situation. 
  
D’autre part, l’Etat est le principal pourvoyeur de l’emploi et la presque totalité de 
l’élite burundaise vit aux dépends de la fonction publique. Par conséquent, les 
nouvelles orientations des politiques macro-économiques et structurelles préconisées 
dans le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) n’ont pas manqué de 
provoquer des situations malaisées. Ce cadre doit, en effet, être élaboré par tout pays 
pauvre qui veut bénéficier de l’aide extérieure et être éligible à l’initiative PPTE (Pays 
Pauvres très Endettés). Le processus d’élaboration du CSLP au Burundi a été amorcé 
en 2001et la dernière version est celle du 7 septembre 2006. 
 
Parmi les politiques poursuivies par le CSLP figure la maîtrise de la gestion des 
finances publiques impliquant la maîtrise de la progression des dépenses publiques et 
la maîtrise de la masse salariale par une réduction sensible des recrutements à la 
fonction publique. Dans un contexte économique austère, doublé des contraintes qui 
pèsent sur l’Etat dans le cadre de nouvelles orientations macro-économiques et surtout 
le pari pour le gouvernement d’améliorer sa santé financière, cette situation a mis en 
difficultés un nombre considérable de lauréats de l’enseignement secondaire et 
supérieur en quête d’emploi. En conséquence, le taux de chômage est devenu 
considérablement élevé, ce qui contribue à augmenter le taux de paupérisation qui a 
assailli la majorité des Burundais et qui a atteint le taux le plus élevé avec la longue 
crise. 
 
En outre, certaines pratiques en matière d’embauche violent l’article 3 du Pacte sur les 
droits économiques, sociaux et culturels  qui fustige la discrimination en la matière de 
quelque nature que ce soit. Depuis que le pays est entré dans le système de 
multipartisme, la pratique de remplacer presque systématiquement le personnel des 
hautes fonctions, politiques ou techniques est devenue institutionnalisée. Cependant, 
pour arrêter les aberrations couramment observées, des dispositions en la matière 
avaient été inclues dans l’Accord d’Arusha pour la paix et la réconciliation. Et même, 
une loi distinguant les postes politiques des postes techniques a été adoptée et 
promulguée. Mais dans la pratique, cette loi n’a pas été respectée car le limogeage ne 
s’est pas limité seulement aux postes politiques mais aussi techniques jusqu’aux petits 
échelons. 

                                                 
33 Allan Mc Chesney,Promouvoir les droits économiques,sociaux et culturels : un manuel,traduit par Pauline 
Desnuelles,HURRIDOCS,Versoix,Génève 
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En plus, la discrimination fondée sur le sexe a subsisté. Le quota de 30% alloués aux 
femmes et inscrit dans la constitution a été respecté dans les hautes sphères politiques 
seulement, ce qui n’a pas été le cas ailleurs aux autres échélons et même dans les 
entreprises para-publiques. La loi devrait par conséquent lever les équivoques par une 
meilleure clarification. Cette lacune a continué à profiter aux hommes qui ont 
continué à occuper largement le champ. En outre, certains esprits conservateurs 
pensent qu’avec le quota des 30%, la satisfaction pour la femme burundaise devrait 
être totale alors que  les textes protecteurs des droits de la personne lui reconnaissent 
l’égalité de chances avec l’homme. Par conséquent, la femme burundaise a  droit à 
plus que cela. 
 
L’application du statut du personnel de la police nationale pose de sérieux 
problèmes 
 
Depuis le 2 mars 2006, tout le personnel de la police nationale du Burundi est régi par 
une même loi.Celle-ci pose, néanmoins des problèmes sérieux quant à son application 
notamment en son article 52. Cet article limite l’âge de service actif des agents de la 
police à 45 ans, des Commissaires à 60 ans, des officiers supérieurs à 55 ans et des 
officiers subalternes et Brigadiers à 50 ans. 
 
Aussitôt après la promulgation, 28 agents de la PAFE (Police de l’aire, des frontières 
et des étrangers) ont été mis en retraite alors qu’ils n’avaient pas encore 60 ans, l’âge 
prévu dans l’ancien statut de la PAFE et qui se trouve dans la Convention signée avec 
l’Institut National de Sécurité sociale « INSS ». Celle-ci a été contrainte naturellement 
à ne pas valider la retraite de ces agents de la PAFE. L’application de cette nouvelle 
mesure commune à toutes les polices causera certainement d’autres problèmes si des 
mesures d’accompagnement tenant compte des différentes spécificités ne sont pas 
mises sur pied. 
 
Des observateurs avisés ont relevé que cette nouvelle loi n’a pas tenu compte des 
statuts spécifiques qui régissaient certains secteurs de la police tels que la PAFE, l’ex- 
PSP(police de sécurité publique, l’ex-PJP( police judiciaire des parquets), le Statut 
des Brigadiers de la Police de Sécurité Publique et d’autres. 
 
En conclusion, à la fin de l’année 2006, la situation du secteur économique était 
toujours inquiétante. Les espoirs de le voir se remettre sur les rails restaient mitigés 
surtout avec l’aggravation des crimes économiques.Les quelques efforts que faisait le 
gouvernement pour relever le secteur étaient battus en brèche par la subsistance de 
graves crimes économiques qui ont toujours occasionné une grave saignée dans le 
trésor public déjà très peu garni. 
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II.2  Les droits sociaux : les indicateurs toujours bas   
 
Ce n’est pas seulement le secteur économique qui a gardé les marques indélébiles de 
la longue crise, mais aussi le  secteur social. Avec le recul spectaculaire dans le 
domaine de l’économie, la population en a subi les contre-coups avec l’aggravation de 
la pauvreté. Le revenu par habitant est descendu en dessous de 100$US34, niveau 
nettement inférieur à celui des autres pays africains  et à la moyenne de l’Afrique 
subsaharienne estimée à plus de 500$US. 
 
Comparaison des revenus par habitat prévalant dans certains pays africains35 
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Source : Mini Atlas of Millenium Development Goals,Banque Mondiale, 2005 
 

Par ailleurs, les taux les plus élevés  pour le PIB ont été enregistrés au cours de la 
décenie 80 seulement et depuis lors,la tendance générale a été la baisse comme le 
schéma ci-dessous le montre.Avec l’ année 2004, la situation était très critique ce qui 
soulignait  l’impact néfaste de la la longue crise.  

  
 

 
 
 
 

Evolution du revenu par habitant36. 

 
 
 
 
 
 
 

                                                 
34 

CSLP version définitive  

35
 Ibidem  

36 
Ibidem . 
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Source : ISTEEBU,  Base des données, 2005 
 
De même, l’espérance de vie à la naissance est tombée de 51 ans en 1993 et à moins 
de 42 ans en 200537.  
 
Au terme de l’année 2006, ces indicateurs de développement humain n’avaient 
toujours pas connu d’amélioration palpable malgré les quelques mesures prises dans 
certains secteurs vitaux tels que celui de la santé et de l’éducation. Le gros de la 
population croupissait toujours dans la misère, avec un coût de la vie qui est resté 
constamment en hausse. En plus, le nombre de sinistrés de guerre restait 
considérablement élevé et ces derniers vivaient toujours dans des conditions de vie 
extrêmement précaires sans assistance.  
 
D’après les données récoltées par OCHA, avant le démantèlement des sites, les 
populations regroupées et déplacées étaient estimées à 630.936 jusqu’au mois de juin 
2000.Selon les données de PARESI , ce chiffre a progressivement diminué avec le 
retour progressif de la paix passant de 395 730 en 2003 à 235.655 en 2004, à 165.879 
en 2005 
 
Quant aux rapatriés, les données récoltées par le Projet d’appui à la réhabilitation et à 
la réinsertion des sinistrés (PARESI) indiquaient que leur nombre s’élevait à 354.433 
au moment où le nombre des réfugiés avait été toujours estimé à plus de 400.000. 
C’est-à-dire que plus de 60% des réfugiés étaient déjà rentrés avec fin 2006. 
Cependant, les deux catégories sont restées confrontées à des conditions de vie 
difficiles comme décrit dans les paragraphes précédents. 
 
Ainsi pour de nombreux sinistrés, la question de survie est devenue un véritable 
casse-tête et beaucoup ne savent plus où donner la tête. Cela se comprend quand on 
sait que la seule vache laitière pour eux, comme pour le gros de Burundais, n’est que 
la terre. Sans cette dernière, dans un pays où les sources de survie ne sont guère 
diversifiées, leur sort reste extrêmement précaire. 

II.2.1 Le droit à la santé et le droit à l’éducation 
 
Les indicateurs en matière de santé et d’éducation  pour le Burundi se portent mal. 
Depuis de nombreuses années, les parts du budget allouées à ces deux secteurs vitaux 
ont été drastiquement réduites suite à la mise en application du programme 
d’ajustement structurel (PAS) avec toutes les restrictions en matière des dépenses 
publiques imposée par les bailleurs de fonds qui visaient l’amélioration de  la santé 
financière des Etats. Cette politique, inscrite dans le cadre macro-économique a pesé 
lourdement sur la population démunie et sans moyens de se prendre en charge, qui a 
été ainsi sacrifiée. Depuis l’année 2005, même s’il y avait un début de volonté de 

                                                 
37 Ibidem  
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réhabiliter ces deux secteurs38, l’allocation des enveloppes budgétaires n’a pas été 
tellement conséquente par la suite, puisque ces dernières n’ont connu qu’une légère 
majoration. Cette situation n’est pas de nature à promouvoir la relève des deux 
secteurs qui ont été particulièrement touchés par la crise en plus de la paupérisation 
qui ronge la population depuis des années, la rendant inapte à se prendre en charge. 
En plus, la nouvelle perspective économique qui est le Cadre Stratégique de Lutte 
Contre la Pauvreté39, a renforcé ces restrictions, comme présenté dans les paragraphes 
précédents. 
 
Par conséquent, la difficulté majeure pour la plupart des Etats, surtout ceux en voie de 
développement, réside dans la conciliation des exigences des orientations 
économiques imposées par les bailleurs de fonds et les besoins prioritaires de la 
population pour leur garantir un minimum de jouissance de leurs droits. 
 

II.2.1.1 L’accès aux soins de santé : une avancée difficile  
 
La détention des malades a continué à faire parler d’elle dans certains hôpitaux, 
preuve que l’accès aux soins, devenus très chers, est resté problématique pour la 
population burundaise dont le gros vivait toujours dans la pauvreté extrême. Cette 
situation était en plus la preuve de l’inefficacité des cartes des cartes d’assurance- 
maladie pour la population. L’exemple ci-dessous  illustre cette situation. 
 
A la date du 26 janvier 2006, 48 personnes étaient détenues au Centre Hospitalo-
Universitaire de Kamenge,  pour n’avoir pas payé les frais de soins de santé pour un 
montant de 13.613.492 frs bu  La plus petite facture était de 21.350 frs bu et la plus 
grande est de 698.510 frs bu. En plus, 11 cadavres étaient retenus à la morgue dont 
ceartins venaient d’y passer plus d’un mois, faute de frais dont les parents de ces 
défunts devaient s’acquitter. 
 
Sans autre alternative pour faire pression sur le gouvernement, les hôpitaux continuent 
à garder des malades indigents incapables de payer les factures des soins de santé. 
Selon la Directrice administrative et financière de l’hôpital Universitaire de Kamenge, 
l’exigence du Gouvernement selon laquelle il faut libérer gratuitement tous les 
indigents n’a pas été suivie par des mesures d’accompagnement pour son application.  
 
Par ailleurs, à la date du 5 janvier 2005, l’hôpital connaissait des difficultés 
financières consécutives à des arriérés non recouvrés : 
 
La commission nationale de réinsertion des sinistrés (CNRS) doit à l’hôpital le plus 
grand montant d’arriérés équivalent à 301.077.654 frs bu.La Mutuelle de la Fonction 
Publique et les Forces de défense nationale (FDN) suivaient, avec respectivement des 
arriérés de 44.618.787 et 40.977.175 Fbu. 
 

                                                 
38

 Le président a décreté la gratuité de l’ enseignement au primaire et la gratuité des soins pour les enfants de 
moins de 5 ans et les mères qui accouchent  

39 
La version finale du document est sortie au mois de juin 2006 
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Au total, la somme des arriérés que le CHUK devait recouvrer de l’extérieur était 
égale à 469.924.779 Fbu à la date du 5 janvier 2006. 
 
Avant la déclaration d’Alma Ata en 1978, les soins de santé étaient subventionnés au 
Burundi. En 1980, le Gouvernement a aboli cette subvention40

. Il l’a réinstaurée en 
2006 mais pour les enfants de moins de cinq ans et pour les mères qui accouchent. La 
mesure a été annoncée le 1er mai 2006 et les bénéficiaires de ces soins l’ont qualifiée 
de salutaire. 
 
A ce propos, la Ligue Iteka a mené une enquête, en octobre 2006, dans sept provinces 
(14 hôpitaux et 23 centres de santé et a pu répertorier les problèmes majeurs qui sont 
nés de la mesure.  
 
Le premier était d’ordre organisationnel, surtout le retard enregistré dans la mise en 
place des textes organiques pour que les intervenants aient des références claires. 
Parmi ces intervenants, il faut inclure les organismes étrangers. Au niveau du 
Gouvernement, il n’est pas facile non plus d’estimer les besoins dans le secteur de la 
santé. Cette situation est due, en  partie, aux difficultés que les hôpitaux et les centres 
de santé éprouvent quand il s’agit de faire une planification réaliste. Ce problème 
existait avant la mesure, et aujourd’hui, il s’est compliqué d’avantage après cette 
mesure. 
 
En plus, les structures de soins (SS) qui appliquent la mesure cohabitent avec celles 
qui ne l’appliquent pas. C’est une confusion qui ne pose aucun problème dans un 
premier temps, mais qui à la longue peut causer certains dysfonctionnements.  
 
L’enquête a également  permis de voir que les capacités d’accueil des SS sont 
largement dépassées compte tenu des effectifs soignants et des infrastructures 
existantes. 
 
Un autre problème se pose également au niveau du remboursement tardif ou le non 
remboursement des SS, ce qui handicape leurs prestations. Il est vrai que les SS 
peuvent accuser un retard dans l’établissement des factures, mais entre temps les 
responsables déplorent à leur tour la lenteur des services partenaires qui doivent 
procéder au remboursement. 
De surcroît, si l’on en croit les responsables des SS interrogés, les subventions 
consenties de temps en temps devraient être accordées en numéraires pour leur 
permettre d’affronter certaines dépenses comme les salaires du personnel d’appui et 
les primes des infirmiers. Les subventions en nature ne correspondent pas toujours 
aux besoins urgents des SS. 
 
Le personnel de santé ressent  également des problèmes spécifiques. Avant la mise en 
application de la mesure, le personnel de santé était démotivé. Les différentes grèves 
observées dans le passé en sont une preuve éloquente. Dans certaines SS, une partie 
du personnel d’appui ne perçoit plus son salaire qui provenait des soins facturés. Les 

                                                 
40 Contribution a l’analyse de l’impact et des défis de la mesure du gouvernement portant subvention  des soins de  
santé aux enfants de  moins de cinq ans et aux accouchements, Travail d’ enquête de la Ligue Iteka au mois 
d’octobre 2006 
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médecins ou les infirmiers enregistrent un afflux de patients auquel ils n’étaient pas 
habitués, ce qui accroît la démotivation. 
 
Au niveau du matériel et des équipements, la subvention des soins de santé aux 
enfants de moins de cinq ans et aux accouchements a compliqué une situation qui était 
déjà alarmante. En effet, les sollicitations au niveau de ces matériels et équipements 
déjà délabrés s’accroissent. Dans certains centres de soins (CS) il n’y a pas de lits. 
Dans d’autres, il n y a pas de tables d’accouchements mais ils se  permettent 
d’accueillir des mères qui viennent accoucher. La plupart d’hôpitaux n’ont pas 
d’ambulances. A cause de fréquentes ruptures de stocks, certaines SS se retrouvent en 
dessous du minimum en matière de matériel et équipements : gants, matériel de 
stérilisation, de réanimation, kits d’accouchement  etc. 
 
Au niveau des médicaments, le problème d’estimation des besoins reste posé. Les 
prestataires de services déplorent le manque de certains médicaments, même chez des 
fournisseurs spécialisés comme la CAMEBU. D’autre part, quand bien même ces 
médicaments seraient disponibles chez les fournisseurs, il y aurait un problème 
d’approvisionnement puisqu’il y a retard ou irrégularité dans le remboursement, ce 
qui veut dire en définitive manque de médicaments. 
 
Face à tous ces problèmes, les prestataires demandent au Gouvernement de : 

·  les motiver, 
·  accroître leur nombre et de les former, 
·  créer de nouvelles SS, 
·  ré-équiper les SS, 
·  approvisionner régulièrement les SS, 
·  payer régulièrement les factures. 

 
Et les bénéficiaires des soins souhaitent que le Gouvernement : 
 

·  la mesure à toute la population, 
·  construise de nouvelles SS, 
·  équipe les SS, 
·  accorde d’autres avantages aux indigents 

 
 
 
 
 
La prolifération des centres de santé et de pharmacie illégaux ou hors 

normes, un danger permanent pour la population burundaise 
 

Un autre problème qui a été identifié dans le secteur sanitaire a été la prolifération  
des centres de santé et des pharmacies fonctionnant dans l’illégalité et abusant 
dangereusement de la population, mettant en péril sa vie. Des cas d’espèce ont été 
identifiés en province de Bubanza  
 
A titre illustratif, le Directeur provincial de la Santé en province de Bubanza, 
accompagné par la police a procédé à la fermeture de cinq centres de santé de la 
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commune Mpanda lundi le 10 Juillet 2006 et un autre dans la commune de Bubanza 
mardi le 11 juillet 2006. Ils ont été fermés parce qu’ils travaillaient dans l’illégalité. 
Deux d’entre eux, dans la commune de Mpanda, n’avaient pas encore eu 
l’autorisation du Ministère de la santé Publique pour ouvrir mais travaillaient comme 
s’ils étaient officiellement reconnus. Deux autres n’avaient pas eu non plus 
l’autorisation d’ouvrir mais travaillaient dans la clandestinité. 
 
Le seul centre de santé de Mpanda qui avait l’autorisation de travailler ne remplissait 
pas les conditions nécessaires pour offrir des soins médicaux viables car, les 
infrastructures et équipements d’hospitalisation et d’accouchement n’étaient pas 
suffisants ou tout simplement n’existaient pas. De plus, le centre utilisait un personnel 
non qualifié et incompétent, dont des Congolais sans diplômes en la matière. C’est 
pour cette raison que trois d’entre eux ont été arrêtés et détenus au cachot de la 
commune Mpanda. Un autre centre de santé de la commune de Bubanza a été aussi 
fermé pour les mêmes raisons. 
 
De surcroît, il a été constaté que le gros des médicaments utilisés dans ces centres 
étaient périmés. De même, deux des cinq pharmacies de la commune Mpanda 
vendaient aussi des médicaments périmés. 
 
Ces cas peuvent être bien nombreux même ailleurs et il revient au Ministère de la 
Santé d’exercer un contrôle rigoureux sur les structures de soins de santé pour 
protéger la population en danger et souvent victime de l’ignorance et de la pauvreté. 
 

II 2.1.2 Le droit à l’éducation 
 
La bonne santé du secteur de l’éducation est l’un des indicateurs-clés du 
développement.C’est aussi la porte d’entrée vers tous les autres domaines vitaux dans 
l’épanouisssement de l’être humain. A cet effet, un pays qui prétend au 
développement doit absolument investir dans l’éducation.  
 
A priori, une lutte contre la pauvreté implique préalablement la promotion de 
l’éducation en général et la lutte contre  l’analphabétisme en particulier. Au Burundi, 
en dépit des progrès réalisés au cours de la dernière décennie, plus de la moitié de la 
population adulte est analphabète. Le taux d’alphabétisation est de 46% avec 37% 
pour les femmes et 55% pour les hommes41. Ainsi, la plus forte proportion se retrouve 
chez les femmes alors qu’elles sont au cœur de l’économie dans le monde rural.Ces 
mêmes disproportions genre se retrouvent également dans l’enseignement formel. 

 
II.2.1.2.1 Des taux d’abandons toujours élevés 
 

                                                 
41

 Données fournies par l’Administrateur du programmes Education de l’ UNICEF au cours d’ un atelier organisé 
dans la capitale Bujumbura à Orphan’s Aid le 22 février 2006 
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Les taux d’abandons scolaires sont également élevés quoique les disparités entre les 
filles et les garçons ne soient pas très marquées. Au primaire, ce taux est estimé à 
8%42 et les données récoltées ci-dessous reflètent cette situation : 
 
  Taux d’abandons en 2004-2005  et 2005-2006 
 
Année Filles Garçons Total 
2004-2005 4,1 5,2 4,7 
2005-2006 7 7,3 7,2 
 
Source : Service BOPO, cabinet du Ministère de l’ Education Nationale et de la Culture 
 
Cependant, ces taux globaux peuvent cacher des disparités régionales car les 
provinces du pays ne sont pas affectées par ce phénomène de la même manière. D’une 
façon générale, les régions du Nord et de l’Est ont toujours enregistré les taux 
d’abandons les plus élevés. A titre indicatif, les taux d’abandons en province de 
Ruyigi pour l’année 2006 ont été les suivants: 
 
  Le taux d’abandons par canton scolaire en 2006 
 
Gisuru Nyabitsinda Kinyinya Butaganzwa Butezi  Bweru Ruyigi 
14,11 11,66 

 
9,21 9,90% 10,44% 

 
5,51% 
 

6,98 
 
 

 
Source : les rapports d’observation de la Ligue Iteka 
 
En plus, un goulot d’étranglement a subsisté entre le primaire et le secondaire car 
30%  seulement  des élèves terminent le primaire et accèdent au secondaire 43 .Ce 
goulot subsistant s’explique non seulement par la disproportion entre les écoles 
primaires et secondaires, mais aussi par le concours  national après le cycle primaire 
qui reste limitatif.Le nombre de lauréats retenus reste tributaire des places disponibles 
en 7ème, ce qui limite encore les chances pour les enfants au terme du cycle primaire. 
 
Selon la même source, d’autres problèmes majeurs subsistent, mettant ainsi en 
exergue les insuffisances qui prévalent toujours dans ce secteur. Le taux de promotion 
d’une classe à une autre est de 60% au niveau primaire. Le ratio moyen du nombre d 
élèves par maître est de 81/1, ce qui constitue un handicap de taille à l’encadrement 
efficace des enfants et au bout du compte conduit à la dégradation de la qualité de 
l’enseignement continuellement enregistrés. 
 
En outre, la famine qui sévissait dans le pays depuis le mois d’octobre 2006 a  
également contribué à l’augmentation des abandons scolaires dans les régions du 
Nord du pays surtout au niveau primaire.L’exemple de la province Kayanza a été 
citée sous le point une famine cyclique. 
 

                                                 
42

 Données fournies par l’Administrateur du programmes Education de l’ UNICEF au cours d’ un atelier organisé 
dans la capitale Bujumbura  à Orphan’s Aid le 22 février 2006 

43
 Ibidem 
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II.2.1.2.2 Le problème crucial d’indigence  
 
Les dernières données de 2004-2005 ont avancé le nombre de 300.000 élèves 
indigents recensés, dont des enfants Batwa. Plusieurs facteurs sont à l’origine de cette 
situation : la pauvreté extrême, la guerre et le VIH/SIDA qui ont occasionné un grand 
nombre d’orphelins et la famine cyclique dans le pays.Des fois, l’indigence s’aggrave 
et crée des antécédents préjudiciables à l’avenir de la jeunesse. Les deux exemples ci-
dessous sont indicatifs: 
 
Les élèves qui utilisaient les attestations d’indigence dans les écoles secondaires de 
Kayanza n’ont pas reçu les résultats de fin d’année scolaire car les communes qui leur 
ont délivré ces attesattions n’honorent pas leurs engagements de payer frais 
scolaires pour eux 
. 
Pour les écoles secondaires à régime d’internat, ce problème se pose avec acuité car la 
part du minerval à charge des indigents et non couverte par ces communes, constitue 
un manque à à gagner qui handicape le bon fonctionnement de ces écoles.Cette 
situation a été observée en province de Ruyigi avec l’intensification du rapatriement. 
Avec l’augmentation des effectifs, la ration alimentaire est devenue très insuffisante et 
la situation a été aggravée par l’arrêt de l’assistance alimentaire du PAM.  
 
La pire des situations, néanmoins, est que près d’un million d’adolescents, soit à peu 
près 7% de la population totale ne bénéficient d’aucune forme d’encadrement44. Cette 
situation constitue une bombe à retardement pour le pays puisque cette jeunesse 
laissée à elle-même est exposée à toutes sortes de vulnérabilités,en témoigne le niveau 
élévé de délinquance juvénile élevé dans les centres urbains, par dessus tout la 
capitale Bujumbura. 
 

II 2.1.2.3 L’insuffisance des infrastructures, des équipements 
et des supports pédagogiques, du personnel : un  handicap 
de taille 
 
Les problèmes des infrastructures, des équipements et des supports pédagogiques et 
du personnel enseignant, surtout qualifié, sont aussi restés posés de manière cyclique 
à tous les paliers de l’enseignement. S’agissant des infrastructures, le Burundi connaît 
un déficit de 6.173 salles de classe et infrastructures scolaires et 3893 salles de classes 
supplémentaires restent nécessaires pour l’accueil des élèves en 1ères  années.45  
 Malgré les efforts déployés par le gouvernement pour réhabiliter les écoles détruites 
par la crise et pour en construire de nouvelles, les besoins sont restés criants, surtout 
au niveau primaire, avec une ampleur particulière pour les classes de première année 
comme pré-cité. La mesure présidentielle de gratuité de l’enseignement au primaire a 
été certes bien saluée par une population démunie et incapable de scolariser les 
enfants, mais les difficultés de son applicabilité sont restées de taille. De manière 

                                                 
44 Données fournies par l’Administrateur du programmes Education  de l’ UNICEF au cours d’ un atelier organisé dans la 
capitale Bujumbura à Orphan’s Aid le 22 février 2006 

45  Données fournies par l’Administrateur du programmes Education  de l’ UNICEF au cours d’ un atelier organisé dans la 
capitale Bujumbura  à Orphan’s Aid le 22 février 2006 
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générale, cette mesure a doublé le taux d’inscription en 1ère année. A titre illustratif, le 
niveau d’inscription est passé de 250.000 à 500.000 pour la rentrée scolaire 2005-
2006 
 
Pour faire face à cet afflux massif des enfants, quelques efforts ont été, certes, 
déployés par la construction de quelques salles de classes mais les résultats sont restés 
médiocres.  

 
 

 
 
Les collectivités avaient été suffisamment mobilisées pour soutenir ces efforts en 
construisant des salles de classes, et elles se sont données corps et âme à ce travail. 
Malheureusement, ces efforts ont été contrariés par endroits. Ce fut le cas en province 
de Bubanza où les salles de classes érigées par ces collectivités étaient en mauvais 
état. En province de Ruyigi également, la population avait répondu massivement à 
l’appel pour la construction des salles de classes mais les tôles promises par l’Unicef  
sont venues très tard au moment où les murs s’étaient déjà écroulés. Cela du fait que 
dans plusieurs localités, les travaux de constructions ont coïncidé avec la saison des 
pluies, ce qui ne pouvait pas faciliter le travail. Le gouvernement a donné pour sa part 
2000 tôles, nombre  de loin insuffisant pour couvrir les besoins. A titre d’exemple, les 
d’après les données récoltées en province de Bururi, dans la commune de Burambi. 
beaucoup d’écoles ont été détruites pendant la crise n’avaient toujours  pas été  
réhabilitées. En plus, ces écoles accusaient un manque criant d’enseignants.En effet, 
36 écoles sur les 49 écoles que comptait la commune de Burambi étaient couvertes de 
paille. Toutes ces écoles étaient couvertes de tôles mais ont été détruites pendant la 
crise. Cette commune a  par conséquent besoin d’aide pour reconstruire ces écoles 
afin d’assurer des conditions minimales pour une meilleure éducation. En plus, 
l’effectif des enfants rapatriés de la Tanzanie qui sollicitaient des places ne cessait 
d’augmenter au moment où  localité accusait un manque de 168 enseignants qualifiés. 
 
Cette situation ci-haut décrite a, somme toute, fait ressortir le caractère prématuré de 
la mesure de gratuité de la scolarité. Quand bien même elle était nécessaire et 
salutaire, les modalités de son application n’avaient pas été préalablement mûries pour 
en minimiser les difficultés. 
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En plus, des infrastructures, le déficit en personnel a également subsisté. Cette 
situation est en grande partie corollaire aux contraintes des politiques économiques en 
cours comme mentionné précédemment, qui limite le rythme de recrutement par la 
fonction publique. Dans pareilles conditions, le besoin d’accroître le taux de 
scolarisation se trouve handicapé puisque cette croissance crée parallèlement le besoin 
en personnel. Cette situation porte préjudice à l’encadrement des élèves puisqu’un 
enseignant ne peut pas encadrer efficacement une classe surpeuplée de même qu’un 
élève qui étudie dans des conditions difficiles peut facilement être démotivé voire 
même quitter prématurément l’école. 
 
 Des situations similaires ont été observées en province de Muyinga, surtout dans les 
collèges communaux enclavés. L’insuffisance des professeurs qualifiés, exigés, par la 
Direction Provinciale de l’Enseignement a suscité des mécontentements. Des grèves 
des élèves ont été étouffées alors qu’elles avaint comme revendication le droit d’être 
enseigné. 
 
Le ministère de l’éducation a cependant  essayé de résoudre ce problème du personnel 
par de nouveaux recrutements. Il a décidé de recruter 5000 enseignants dont 3.901 ont 
déjà commencé leur service, surtout à cause des besoins accrus  dans les classes de 
1ère année primaire. Le problème restera cependant posé car les besoins sont 
immenses au moment où le recrutement doit se faire de manière dosée suite aux 
exigences de nouvelles orientations économiques comme déjà souligné. 
 

II 2.1.2.4 Les fraudes des résultats scolaires 
 
Cette pratique qui s’est enracinée dans le secteur de l’enseignement depuis de 
nombreuses années figure parmi les facteurs qui ont concouru à sa dégradation. Des 
cas ont été enregistrés au cours de l’année 2006 dans certaines écoles du pays mais 
nombreux sont ceux qui sont passés sous silence. 
                                   
Un cas de fraude d’examen a été observé au lycée communal de Makamba. Un 
commerçant du nom de Kinuma Evariste a été attrapé en flagrant délit par les élèves 
du même établissement. Il avait sur lui une copie d’examen de sociologie qui devait 
se passer le 24 juin 2006. La fraude avait eu lieu le 23.06.06. Un planton de la même 
école avait passé la copie à ce commerçant. Selon les élèves, l’examen était destiné à 
une élève du nom de Itonde Innocente de la 2eme LM. Les fraudeurs ont été arrêtés le 
26.06.06. Les enquêtes ont été entreprises. A cette même date, les élèves du cycle 
supérieur de cette école ont manifesté devant la DPE pour exiger que justice soit faite. 
 
 Un autre cas a été celui d’un professeur d’Anglais dans les classes de 3SC, 3LM et 
2SCB au lycée Kirundo du nom de Sindayigaya Edouard alias Majidi.Ce dernier avait 
n’avait pas donné de travaux journaliers au 3ème trimestre et pendant les examens. 
Par conséquent, il a fait des manœuvres pour attribuer des points jusqu’à dépasser les 
maxima. Paradoxalement, ce même enseignant a été par suite promu comme chef du 
personnel et des affaires sociales à la Direction Provinciale de l’Enseignement de 
Kirundo vers la fin du mois de Juin 2006, après sa première année de service. Le 
dossier a été transferré au Ministère de l’Education Nationale et une délégation du 
Ministère a même enquêté sur cette situation.  
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II.2.2 La sécurité sociale 
 
Ce droit est également protégé par le Pacte sur les droits économiques, sociaux et 
culturels en son article 9.Il est également protégé par l’article 25 de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme qui est même plus explicite sur ce droit. La sécurité 
sociale en cas de chômage, de veuvage, de vieillesse, ou d’autres cas de perte de ses 
moyens de subsistance est un service social nécessaire. Le financement de certaines 
formes de sécurité sociale peut aussi dépendre des contributions financières à la fois 
publiques que privées46. 

 
La sécurité sociale au Burundi, outre qu’elle couvre une petite poignée des gens, 
comporte des irrégularités qui se sont aggravées avec la longue crise et dont certaines 
n’ont pas encore trouvé de solutions. En général, seul le personnel sous contrat du 
secteur public, para-public et privé tombe sous le régime de la sécurité sociale. Pour le 
personnel de la fonction publique une rente de survie est prévue en cas de veuvage si 
le conjoint était un fonctionnaire sous statut de la fonction publique et pour les 
orphelins dont un parent ou les parents étaient des fonctionnaires sous statut de la 
fonction publique. Pour le veuvage, la rente de survie s’élève à 20% du dernier 
traitement d’activité du défunt ou la défunte et  pour les orphelins, elle est de 4% du 
dernier traitement d’activité du parent salarié de la fonction publique. 
 
Cependant, au regard des traitements d’activité déjà très bas, ces allocations restent 
très aléatoires. A titre indicatif, la moyenne des traitement d’activité est de 20.000 Frs 
Bu (environ 20$) par mois, soit moins d’un dollar par jour. En termes d’allocations, 
cela revient à 4.000 Frs (4$US) par mois pour le veuf  et à 800 Frs (moins d’1$US) 
pour l’orphelin, juste le prix d’ un litre de lait. Il est par conséquent évident que les 
textes de lois régissant ce système d’allocations sont surannés depuis longtemps et 
nécesitent une mise à jour. 
 
A côté de ces rentes, deux systèmes d’assurance-maladie sont opérationnelles : la 
carte de la Mutuelle de la fonction publique pour les fonctionnaires qui relèvent de ce 
ministère et la carte d’assurance maladie pour le reste de la population. La carte de la 
Mutuelle de la fonction publique ne couvre pa entièrement les médicaments dits 
spécialités car les suppléments qui vont au delà du prix accepté par cette mutuelle sont 
à charge du bénéficiaire. Quant à la carte d’assurance maladie pour la population, elle 
couvre seulement les examens de laboratoire et l’hospitalisation en chambre 
commune mais pas les médicaments.  
 
Concernant la sécurité sociale des travalleurs sous-contrat, leurs cotisations 
mensuelles sont versées à l’unique Institut National de Sécurité publique existant. 
Conformément au code du travail, l’employeur verse une partie et l’autre partie est 
prélevée sur le salaire de l’employé. Néanmoins, des irrégularités sont couramment 
observées dans ce domaine. D’une part, les employeurs se dérobent au devoir de 
verser leur part de cotisation pour leurs employés ou le font de manière irrégulière. 
D’autre part, certains des bénéficiaires des assurances ou leurs ayants-droit peuvent 
rencontrer de difficultés pour  accéder à leurs cotisations. 
                                                 
46 

Allan Mc Chesney, Promouvoir les droits économiques,sociaux et culturels :un manuel, traduit pat Pauline 
Desnuelles,HURRIDOCS,Versoix, Génève 
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Pour illustrer certains de ces exemples, de nombreuses communes sont restées avec de 
nombreux arriérés pour les cotisations à la mutuelle de la Fonction Publique et pour 
l’assurance de leurs employés à l’INSS. Par conséquent, ces travailleurs ne pouvaient 
pas non seulement accéder aux soins, mais aussi si la situation n’est pas régularisée, 
ils n’auront pas droit à leur pension. 
 

II 2.3 Les droits des catégories vulnérables 
 
Ces catégories sont nombreuses mais le rapport s’est seulement focalisé sur les 
femmes et les enfants.  
 

II 2.3.1.Les femmes 
 
II 2.3.1.1 Le droit à l’égalité devant la loi et l’interdiction de 
la discrimination 
 
 Ce droit est protégé par la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard de la femme en son article premier qui stipule que : « Aux 
fins de la présente convention l’expression « discrimination à l’égard des femmes » 
vise toute distinction, exclusion ou restriction fondée sur le sexe qui a pour effet ou 
pour but de compromettre ou détruire la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice 
par les femmes, quel que soit leur état matrimonial, sur la base de l’égalité de 
l’homme et de la femme, des droit de l’homme et des libertés fondamentales dans le 
domaine politique, économique, social, culturel et civil ou dans d’autres domaines.  
Le Burundi a ratifié cette convention  par le décret-loi n°1/006 du 4 avril 1991 et a 
intégré dans ses textes de loi plusieurs dispositions protégeant ce droit. L’article 22 de 
la constitution du Burundi, stipule que : « Tous les citoyens sont égaux devant la loi, 
qui leur assure une protection égale. Nul ne peut être l’objet de discrimination du fait 
notamment de son origine, de sa race, de son ethnie, de son sexe, de sa couleur, de sa 
langue, de sa situation sociale, de ses convictions religieuses, philosophiques ou 
politiques ou du fait d’un handicap physique ou mental ou du fait d’être porteur du 
VIH/SIDA ou tout autre maladie incurable ». 
 
Le chemin reste cependant long pour assurer à la femme burundaise une protection 
réelle contre les exclusions même si de nombreux instruments internationaux se sont 
préoccupés du sort de la femme. 
 

II 2.3.1.2 L’état des lieux  de la condition de la femme 
Burundaise : des progrès mitigés 

 
Compte tenu de son rôle éducatif et économique, le développement n’est pas possible 
sans la participation de la femme. Or sous le point éducation, il a été souligné que le 
taux d’analphabétisme des femmes est supérieur à celui des hommes.Ceci est un 
obstacle majeur pour le développement de la femme. En plus, d’après les données 
fournies dans le rapport du Développement Humain Durable 2005, les effectifs des 
filles au secondaire étaient de 42 % en 2004. Les filles étaient majoritaires aussi dans 
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les lycées pédagogiques et représentaient  27% dans l’enseignement supérieur et 25% 
à l’Université du Burundi. Les femmes cadres dans les ministères étaient au nombre 
de 513 sur un total de 2278 en 2004, soit 18%. La femme surtout rurale, fournit 
beaucoup d’efforts pour nourrir sa famille, mais ne participe pas à la gestion. 
L’origine de cette discrimination est difficile à expliquer.  
 
De surcoît, la structure de santé n’est pas encore suffisamment implantée pour assurer 
une maternité sans risque. En 2001, seulement 25% de femmes ont bénéficié d’une 
assistance à l’accouchement par un personnel qualifié et 26% des femmes seulement 
connaissaient le lieu de dépistage. 
 
Pire encore, les femmes Burundaises sont encore discriminées et exclues du processus 
productif et de développement économique puisqu’elles sont rarement propriétaires 
de biens, terres et immobiliers. Pourtant, le projet de  loi sur les successions n’est pas 
récent. Déjà en 1975, des femmes regroupées au sein  de l’Union des Femmes 
Burundaises (UFB) recommandaient qu’une loi leur permettant d’hériter de leurs 
parents au même titre que les garçons soit promulguée. Des commissions ont été alors 
mises sur pied soit pour concevoir des projets de loi qui n’allaient pas servir, soit pour 
n’aboutir à aucun résultat. La proposition de loi en matière de succession pour les 
filles contient des dispositions inégalitaires et dans l’entre-temps, le domaine des 
successions reste encore régi par une coutume qui consacre des inégalités et une 
discrimination basée sur le sexe.47 

 
Dans une déclaration rendue publique par les organisations féminines lors de la 
célébration de la journée internationale de la femme du 8 mars, qui a été célébrée au 
Burundi le 18 mars 2006, elles  interpellaient le Gouvernement et le parlement à 
assurer la protection de leurs droits. Elles soulignaient que les droits humains sont 
intrinsèquement liés. Elles précisaient aussi qu’elles appréciaient les efforts du 
gouvernement d’intégrer les femmes dans les sphères de prise des décisions et de 
trouver des solutions aux questions sexospécifiques mais reconnaissaient que le 
chemin était encore long. Rappelons que les nouvelles institutions étatiques élues ont 
laissé une large place aux femmes dans la vie politique : l’Assemblée nationale était 
présidée par une femme et le Sénat comptaient entre 30 et 35% de femmes, également 
bien représentées au niveau communal. Le projet de révision du code pénal qui est 
cours s’est voulu plus protecteur des droits de la femme mais, il faudrait aller plus 
loin. 
 
Néanmoins, la persistance des violences à l’égard de la femme, en particulier les 
violences sexuelles faites aux femmes, aux jeunes filles et aux enfants est restée un 
cauchemar. La pauvreté, l’ignorance et le fait d’être femme maintiennent la femme 
dans les conditions de dépendance et dans l’impossibilité de jouir d’autres droits. Les 
difficultés d’accéder aux soins de santé et la séquestration de nombreuses femmes 
dans les hôpitaux et centres de santé par manque de revenu sont préoccupantes. Les 
catégories sociales les plus touchées par la famine sont également les femmes et les 
enfants. Les associations déploraient en substance les discriminations dont sont 
victimes les femmes dont la non jouissance du  droit à l’héritage de la fille, ce qui 
montre qu’il y a un fossé entre la réalité de la vie quotidienne et les lois et les 

                                                 
47 Le quotidien d’information du Burundi, le Renouveau n° 6700 du 9 mars 2006 
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conventions internationales ratifiées par le Burundi. Un autre fait déplorable est le 
manque d’un plan concret de prévention et de lutte contre  les violences sexuelles et la 
prise en charge des victimes. 
 
Les associations invitaient par conséquent le gouvernement à adopter et à présenter au 
parlement le projet de loi réprimant les violences sexuelles et le projet de loi sur les 
successions, les régimes matrimoniaux et les libéralités. Elles prônaient en outre des 
mesures d’accompagnement de la politique de l’éducation pour tous afin d’assurer 
l’accès équitable à l’éducation ainsi qu’une politique claire de réintégration scolaire 
des sinistrés, des orphelins et des élèves mères. 
 
 Les femmes plaidaient aussi pour la mise en application de la résolution 1325 du 
Conseil de Sécurité des Nations Unies pour apporter une amélioration fondamentale 
de la paix et de la sécurité. Les organisations de la société civile ont été également 
appelées à renforcer les capacités de monitoring et de veiller au respect des 
engagements pris par le gouvernement en matière des droits humains.   
 

II 2.3.1.3 Les violences domestiques:un crime voilé et impuni  
 
Malgré qu’une avancée significative ait été notée en matière de promotion des droits 
de la femme, force est de constater que des violences et discriminations sont toujours 
présentes principalement dans les ménages. L’aspect culturel semble ajouter le drame 
au drame car même, lorsque les femmes sont malmenées, elles se résignent comme si 
elles étaient créées pour vivre dans de telles conditions. Par conséquent, la violence 
conjugale est banalisée par la société burundaise suite à la pesenteur de certaines 
croyances culturelles qui favorisent la persistance du statut d’infériorité de la femme 
burundaise et qui engendre le sentiment de résignation chez cette dernière. Il est vrai 
que la promotion de la protection des droits de la femme est à son stade embryonnaire 
mais cela ne justifie pas le calvaire qu’elle endure. 
 
Tout cela, au moment où de nombreuses femmes burundaises ignorent les droits qui 
les protègent contre les violences conjugales. Certaines femmes affirment même que 
leur destin dépend du bon vouloir de leur mari. Pire encore, même la journée 
internationale consacrée aux femmes ne semble avoir aucune signification, surtout 
pour la femme rurale. Pour elle, c’est une journée des femmes instruites qui veulent 
revendiquer l’indépendance vis-à-vis de leur mari. En outre, la dépendance 
économique de la  femme vis-à-vis de son mari est l’une des nombreuses  causes qui 
assujettissent la femme. 
 
En définitif, un certain nombre de problèmes restent  à surmonter. D’abord, Il est 
difficile de défendre un droit dont on ne connaît pas l’existence ou dont on ne maîtrise 
pas l’étendue. D’autres obstacles sont en rapport avec leur représentativité dans les 
instances décisionnelles. Les femmes burundaises ne sont pas nombreuses dans les 
postes de responsabilité d’où leur capacité d’influencer les décisions reste largement 
faible.  
 
Au regard de ce qui précède, le constat qui émerge est que le chemin est encore très 
long pour le gouvernement et les organisations de défense des droits de l’homme et 
pour les femmes elles-mêmes pour améliorer la situation des droits de la femme 
burundaise.Les cas reccueillis par la  Ligue Iteka sur les différentes formes de 
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violences infligées aux femmes  en 2006 ont été révélateurs sur certaines graves 
réalités. 
 

Le divorce,  l’abandon et les violences physiques 
�
Au cours de l’année 2006, le service d’écoute et orientation des victimes des 
violations des droits de l’homme à la Ligue Iteka a régulièrement reçu et assisté 284 
cas en rapport avec le divorce et abandons de femmes. La plupart des auteurs de ces 
abandons sont des ex-combattants des mouvements armés qui ont abandonné leurs 
premières femmes après avoir intégré l’armée régulière ou des postes importants au 
niveau du Gouvernement. Ainsi, ils ont épousé d’autres femmes dites « instruites » en 
abandonnant les premières, dans la plupart des cas avec des enfants dont elle doivent 
assurer la survie sans moyens.   

   
Des femmes abandonnées par leurs maris 

 
     

 
 
Les autres catégories d’hommes qui abandonnent leurs épouses sont les « célibataires 
géographiques » ou des travailleurs saisonniers.  
 
Le phénomène d’abandons de femmes s’est intensifié suite aux conséquences de la 
guerre et de la famine qui font que les hommes abandonnent leurs familles pour se 
réfugier dans les  pays voisins ou dans d’autres régions ou provinces du pays. Chose 
grave, ces femmes sont souvent abandonnées avec un grand nombre d’enfants dont 
elles doivent assurer la subsitance alors qu’elles sont sans moyens.  
 
Quant aux violences domestiques, c’est le lot quotidien de certaines femmes. 
Cependant, le joug de la culture et de la tradition les pousse à taire souvent leur mal 
car c’est un bonne leçon leur inculquée dès le jeune âge.La résignation et la 
soumission face à la violence conjugale est, à cet effet, perçue comme une qualité 
voire même, la bravoure. Une femme revendicative, même à raison, ou qui divorce 
quelque soit sa situation de souffrance, « déshonore » sa famille et est mal vue par 
cette dernière, dans plusieurs cas .Comme conséquence, les victimes de cette barbarie 
restent nombreuses et beaucoup de cas restent entourer de silence. Les exemples ci-
dessous illustrent quelques cas des violences physiques inouïes infligées aux   femmes 
dans quelques provinces : 
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Gitega  
 
Dans la nuit du 10  au 11 juillet  2006, sur la colline Nyakibingo, sous colline Mwogo, 
zone Gitega rural, commune et province Gitega, Nakumuryango  Balthazar  a battu sa 
femme jusqu’à ce que mort s’en suive. En effet, la victime avait passé la soirée  avec 
son mari dans un cabaret. Une fois le couple arrivé à la maison, une dispute a éclaté 
entre le mari et la femme. L’homme a  frappé sa femme  avec un  bâton et l’a même  
poignardée à l’aide d’un couteau car la victime  avait une plaie au niveau  de l’épaule. 
Elle a rendu l’âme près d’une vallée dans sa tentative de fuir. L’assassin a été arrêté et 
mis au cachot de la PSI Gitega. 
 
Dans la nuit du 11 novembre 2006, sur la colline Ruhinda, commune Bukirasazi, un 
homme prénommé Lin a poignardé sa femme à la gorge et blessé sa fille sur 
l’omoplate. En effet, il voulait vendre une vache et  sa femme et ses enfants s’y sont 
opposés. Les blessés ont été  hospitalisés à l’hôpital de Kibuye. 
 
Kirundo 
 
En date du 5 janvier 2006, à Gitobe au chef lieu de la commune province Kirundo, le 
nommé Rwidoda  s’est présenté au chef de poste de police à Gitobe pour se plaindre  
que sa femme  Ndabatesi  était partie  en voyage et que dès son départ, Rwidoda a 
perdu  sa virilité. L’OPJ a convoqué les deux  plaignants  et la grande  majorité des 
membres de la famille du mari l’avait accompagné menaçant la jeune femme de mort. 
L’OPJ a demandé au couple d’entrer dans son bureau et leur a demandé  de faire les 
rapports sexuels. A la fin, le mari  est sorti très content affirmant que ça s’était bien  
passé et la jeune femme était honteuse. Cette façon de faire de l’OPJ a humilié les 
femmes de la localité  membres des associations des femmes et l’affaire a été portée à 
la connaissance des autorités  provinciales qui ont procédé à la mutation de l’OPJ.  
 
Makamba 
 
En date du 10 février 2006, sur la sous-colline  Nyankara, commune Makamba,un 
certain Bwanike  a battu sa femme Aline et elle est tombée dans un coma qui a duré 
plus de 36 heures. En effet, Mme  Aline avait raconté à ses collègues membre d’une  
association agricole que son mari  lui a  interdit d’en faire  partie. Quand le mari  a 
appris qu’il a fait objet  d’une conversation, il est rentré  très furieux, il s’est  déchaîné 
sur son épouse, malgré les mea culpa  de cette dernière et 3 coups reçus sur la tête lui 
ont été fatals. La belle-mère  de la victime  qui assistait  impuissamment à cette  
barbarie  a crié au secours alertant ainsi l’entourage. La police est intervenue  et a 
arrêté le bourreau. La victime a été dépêchée à l’hôpital de Makamba. A la sortie de 
l’hôpital, elle s’est  présentée au commissariat de police pour demander la libération 
de son mari, ce qui a été vite fait.  
  
Un autre cas celui mentionné à la page 56, sous le point des traitements cruels 
inhumains et dégradants, de Ntabarankiza Patience cruellement maltraitée par son 
amant Ndayikeza Jean Claude aidé par sa concubine, Niyubuntu Judith sur la colline 
Karonge, zone Gitobe en commune et province de Makamba 
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II.2.3.1.4 Le viol : un phénomène loin d’être appréhendé 
dans sa dimension réelle. 

 
En dépit du retour de la paix, le phénomène de violences sexuelles a pris une allure 
inquiétante ces derniers temps. L’arrêt de la guerre n'a donc pas changé les dérives 
comportementales vis à vis des violences sexuelles. Au plus fort de la guerre civile, la 
femme burundaise a été l’objet de toutes les agressions liées à son statut de femme et 
elle a continué à endurer les mêmes souffrances même après la guerre, au regard de 
l’évolution des statistiques sur le viol de ces trois dernières années ci-dessous 
présentés et les données en annexe IV: 

 
                  Evolution du phénomène de viol de 2003 à 2006 
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Les statistiques ci-dessus ont montré une allure plutôt ascendante de la situation. Le 
nombre de victimes de viol a presque doublé de l’année 2003 à 2006. Trois réalités 
entourent cette montée. D’une part, le phénomène de viol a effectivement pris des 
dimensions inquiétantes. D’autre part, les victimes de ce crime sortent de plus en plus 
de l’ombre, encouragées par l’existences des structures de leur prise en charge. Enfin, 
même les communautés de plus en plus sensibilisées encouragent les victimes à 
dénoncer ce mal ou le dénoncent elles-mêmes. 
 
*Répartition des victimes de viol par tranche d’âge 
 

Mineurs Mineur de moins 
de 12 ans 

Plus de 18 ans 

1412 539 518 
 
      Source.Centre Seruka MSF Belgique, Bujumbura. 
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Au regard des statistiques, les mineurs sont restés la cible privilégiée des violeurs 
comme les années précédentes  et la menace a continué à peser sur les enfants.Avec le 
projet de réforme du code pénal, le législateur s’est soucié de réprimer sérieusement 
ce crime. Même si quelques lacunes ont été identifiées dans ce projet de loi par 
quelques associations féminines et de défense des droits de la personne, cette réforme 
est un pas significatif. Des amendements ont été même proposées par ces mêmes 
associations.Cependant, la réforme est un pas mais c’est surtout l’application de la loi  
qui sera déterminante pour juguler les crimes de viol. En effet, si le phénomène s’est 
enraciné à ce point, c’est que d’après le constat général, même la loi qui était en 
vigueur n’était pas appliquée à satisfaction. 
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Les cas dominants ont été les viols de garçons et l’inceste. Les deux types de viols 
n’étaient pas courants il y a des années. L’augmentation de ces cas est, à cet effet  un 
indicateur important d’une société en mutation et de la dépravation des mœurs, deux 
phénomènes nocifs et  déplorables. 
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                                                  Catégories d’auteurs du viol 
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Sur un total de 359 cas de viols rapportés à la Ligue Iteka et dont les auteurs présumés 
ont été identifiés, 63,2% de viols ont été commis par des voisins. Ceci est une preuve 
que l’entourage immédiat de la femme et l’enfant est devenu le moins sécurisant au 
moment où dans le temps, il constituait plutôt le garde-fou le plus sûr. Cette situation 
déplorable est par ailleurs plus difficile à combattre et à éradiquer puisque même ceux 
qui devraient prendre part dans le combat pour protéger les victimes de viol ont 
rejoint le rang des criminels. 
 
Chose dramatique, ce phénomène qui s’enracine de plus en plus dans la société 
burundaise est banalisé par certains agents de l’application de la loi avec comme 
conséquence, l’impunité du  crime. Pour preuve, le phénomène de violences sexuelles 
est  devenu un mal apparemment sans remède. Au lieu de s’atténuer avec la fin de la 
guerre, il a plutôt pris des proportions inouïes que d’aucuns prennent pour un véritable 
dérèglement comportemental imputable à la guerre, une telle situation n’ayant jamais 
prévalu avant la crise.  
 
 Tous les niveaux d’âge sont concernés par ce phénomène de violences sexuelles : 
l’âge des victimes varie de quelques mois à plus de 70 ans (voir annexe IV). Bien que 
les victimes soient  majoritairement des jeunes filles, quelques cas de  garçons ont été 
également signalés. 
 
Les enquêtes menées par la Ligue Iteka ont révélé  plus de 1930 dont 740 recensés par 
la Ligue Iteka elle-même et 1190 accueillis par  le centre Seruka de Médecins Sans 
Frontière Belgique, en Mairie de Bujumbura. Cependant, ce nombre n’est pas 
exhaustif. En effet, la majorité des cas de violences sexuelles ne sont pas signalés 
pour diverses raisons. D’autres sont dits « résolus par des règlements à l’amiable » 
lorsque des auteurs donnent de l’argent aux familles des victimes ou lorsque le 
mariage entre l’auteur et la victime est arrangé, surtout par les notables et même les 
administratifs. Tout ce monde semble ignorer que la question de la violation en 
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général et la violence sexuelle en particulier est un problème de santé publique et 
sociale. En réalité, ce problème n’affecte pas seulement les victimes et leurs familles 
mais aussi les communautés.  
 
Les raisons fondamentales de l’enracinement de ce mal sont nombreuses mais les plus 
importantes sont la non répression du  crime et la subsistance des réglements  à 
l’amiable  comme précité. En effet,  les rares victimes qui osent sortir du silence et 
dénoncer leurs violeurs s’en remettent aux notables du village ou aux administratifs 
des collines qui tranchent les cas à leur guise, en violation de la loi, par des 
règlements à l ‘amiable ou des unions forcées.  
 
Les mariages ainsi conclus ne durent pas, mais retardent le cours normal du dossier en 
justice. La victime devenue épouse, malgré elle et parfois mère, a alors beaucoup de 
mal à poursuivre ses accusations. Or, le Code pénal n’est pas suffisamment sévère 
envers ces actes. De surcroît, les victimes manquent des fois le soutien 
communautaire ou craignent la stigmatisation et la répression des auteurs sur elles. 
 
En fin de compte, juguler ce phénomène reviendrait à agir sur les raisons même de 
son enracinement et une loi plus répressive du crime de viol devrait voir le jour. 
Cependant, dans l’attente de la finalisation du projet de réforme du code en cours, il 
faudrait mettre tout au moins en application la loi existante en traitant les dossiers de 
viol de manière efficace. 
 
Illustration d’un  cas de  viol réglé à l’amiable 
 
En date du 17 juin 2006,  sur la colline de Kibati en zone Rugazi de la commune 
Kabarore en province de Kayanza, un viol commis par un certain Habonimana, âgé de 
25 ans sur une fille de 12 ans  a été arrangé à l’amiable entre les familles de la victime 
et de l’auteur moyennant une somme d’argent. Après le viol, l’auteur a été 
appréhendé et incarcéré au cachot de la zone Rugazi. Le lendemain, les familles de la 
victime et de l’auteur se sont rencontrées autour du chef de zone Rugazi, 
Mugabonihera Ernest, pour arranger l’affaire à l’amiable. L’auteur a payé une amende 
de 60.000 FBu au père de la victime. Il a été alors aussitôt relaxé. La population de la 
place s’est indignée contre l’impunité de ce crime qui ne fait qu’encourager leurs 
auteurs. Plus étonnant encore est que certaines autorités administratives tolèrent un tel 
crime qui est pourtant réprimé par la loi. 
 

*Viols criminels 
 
Bubanza 
 
En date du 8 février 2006, à Cimbizi, commune Bubanza, une jeune fille muette, âgée 
de 14 ans a été violée par Gakoko Damien âgé de 25 ans.  La victime a été surprise 
quand ses parents  n’étaient  pas à la  maison. Les voisins qui ont surpris le violeur en 
flagrant délit l’ont dénoncé auprès des  parents de la victime. L’affaire est à la police. 
La victime a été soignée à MSF Belgique.  
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Cankuzo 
 
En date du 26 août 2006, sur la colline Murehe, commune et province Cankuzo, H.D 
âgé de 12 ans, élève en 6ème année à l’école primaire Minyare a été abusé à 20h par 
une fille appelée Annonciate de la colline  Kavumu porteuse de VIH/SIDA. Elle a 
donc négocié le garçon pour  qu’il fasse  des relations sexuelles avec elle et lui a 
offert  une montre. Notons qu’un autre jeune garçon du nom de  M. M âgé  de 17 ans 
avait été lui aussi  négocié par  cette même fille  et  avait accepté  de faire des 
relations sexuelles avec elle  pour 1000Fbu donné par la fille. 
 

*Viol par usage de la terreur 
 
Makamba 
 
Dans la nuit du 16 au 17 mars 2006, au centre urbain  de Nyanza-Lac le lieutenant 
Harusha Laurent, chef de poste de la PSI Nyanza lac, a violé par usage de la terreur, 
une jeune femme  de 22 ans répondant au nom de N. J, originaire de la colline Rimbo, 
zone Mukungu de la commune  Nyanza-lac. En effet, la victime était venue voir son 
fiancé, le nommé  N E, chauffeur  d’un minibus  de transport. Le couple  avec ses  5 
amis : Bangiriyimana Shabani, Ntamba Richard, Samuel et son épouse ainsi que 
Yussuf prenaient un verre au cercle de Nyanza lac. A 20 h30, N E est rentré pour se 
reposer laissant sa fiancée avec le groupe d’amis.  Au moment où ces derniers 
rentraient à la maison, dans un mini-bus, ils ont été interceptés par l’Adjudant Major 
Nibizi, mandaté par le chef de poste de la PSI , Harusha Laurent. L’équipe a été 
sommée de se rendre au commissariat. Après un bref interrogatoire, trois du groupe, à 
savoir : Samuel et son épouse  ainsi que Youssuf ont été relâchés. Les autres ont été 
passés à tabac sous prétexte que le groupe était suspect pour avoir été avec une  
intruse «  J », que le chef de poste  aurait croisée à Kabonga.Les 3 restants : 
Bangiriyimana Shabani, Ntamba Richard et J ont été directement conduits  au cachot  
de la commune, laissant le minibus sur place. A 23 h, le chef de poste a envoyé deux 
de ses hommes retirer Josiane du cachot pour qu’elle « aille passer la nuit avec les 
policiers ».Mais au fait, le chef de poste l’attendait à l’extérieur. Il l’a calmée en lui  
proposant de passer la nuit avec lui et la fille a consenti.  
 

�  Viol par une autorité morale 
 
 Kayanza 
 
En date du 13 janvier 2006, le Directeur de l’école primaire de Gitibu 
Ndinzamagambo Dismas âgé de 35 ans, originaire de la colline Gikungere, commune 
Butaganzwa, marié père de deux enfants a violé une jeune fille fraîchement affectée à 
son école. Le violeur a  intimé  l’ordre à sa victime  de passer dans son bureau, pour la 
finalisation d’un rapport et quand cette dernière est arrivée dans son bureau le 
directeur est passé  à l’acte. Ce dernier a été détenu au cachot  de la  PSI Kayanza.  
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*Cas de viols avec violence  
  
Makamba  
 
En date du 20 mars 2006, à Bukeye II, en commune Nyanza lac, Nahayo Adélaïde est  
décédée après avoir été violée. Les présumés violeurs auraient été : Evariste, 
Tharcisse et Sabukunze. La victime rentrait des champs et avait passé dans un bistrot 
pour étancher sa soif en compagnie de son mari. Ce dernier était resté  au bistrot et sa 
femme est  rentrée seule  avec leur vélo. En cours de route, elle a rencontré  trois 
jeunes gens dont deux étaient  à vélo  et le 3ème  à pied. Arrivés sous un manguier de 
la 4ème avenue à Bukeye, la femme a été littéralement violée. Un certain Venuste, 
infirmier à Kazirabageni qui venait  de Muyange, a retrouvé le groupe ci-haut cité, 
debout autour d’une  personne étendue à même le sol. Quand il leur a demandé  de 
quoi il s’agissait, ils ont répondu que la personne était malade. Ainsi, l’infirmier a 
alerté le chef de colline de Bukeye II, le nommé Sindayirwanya Paul et son voisin  du 
nom de  Barwendere qui sont arrivés aussitôt  sur le lieu. Les présumés violeurs ont 
refusé d’évacuer  la victime à bord  d’un véhicule d’un certain Larson, un 
commerçant de Nyanza lac. Seuls le chef de colline et Bagwendere l’ont 
accompagnée, mais la femme est morte en cours de route. Les deux hommes ont eu de 
la peine à la secourir, car elle ne pouvait plus ni s’asseoir ni rapprocher ses jambes. Le 
lendemain, un des présumés violeurs, le nommé Tharcisse a été arrêté et présenté à la 
police qui l’a vite relâché. Son élargissement et le fait que  le chef de la PJ Nyanza lac 
a minimisé ce triste événement, ont suscité de vives protestations de la part  des 
habitants de Bukeye. Jeudi le 23 mars 2006, les responsables administratifs de base 
ont saisi le nouveau  chef de poste de la PSI, le nommé Bizimana Alexis qui a réagi à 
leur appel en faisant arrêter tous les 3 présumés coupables, samedi 25 mars 2006 à 4 h 
du matin. Il n’y a pas  eu d’expertise  médicale, mais les sages femmes qui ont lavé la 
dépouille mortelle ont observé de profondes déchirures sur le sexe de la victime. 
Cependant, les trois présumés violeurs ont été relâchés de nouveau.  
 
En date du 9 juillet 2006, sur la colline Sampeke,  zone Bigina, commune Kayogoro, 
deux hommes répondant aux noms de Ntukamazina et Nzaniye ont été pointés du 
doigt pour avoir violé  et étranglé leur victime du nom de Sinigirira Mélanie, épouse 
de Kabura, tout près du domicile de la victime. Cette dernière rentrait du marché. Les 
présumés auteurs ont été arrêtés. 
 
 Muyinga 
 
En date du 5 août 2006, sur la colline Rugombo, en commune Buhinyuza, province 
Muyinga, trois jeunes hommes nommés Nsengimana, âgé de 18 ans, Habimana, âgé 
de 18 ans et Ndayikengurutse, âgé de 30 ans ont violé une jeune fille âgée de 16 ans 
après lui avoir donné un coup de couteau aux joues. La victime a porté plainte à la 
police. Elle a également reçu des soins d’assistance médicale au bureau du Swaa-
Burundi antenne Muyinga. 
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*Cas de viol collectif 
 
Bubanza 
 
Dans la nuit du 8 au 9 mai 2006, vers 2 h du matin, dans le secteur de Giko, zone, 
commune et province Bubanza, un groupe de six personnes armées ont violé une 
fillette de 13 ans. Ces violeurs ont ordonné à la mère de l’enfant d’aller puiser de 
l’eau pour qu’ils violent l’enfant en son absence. Le matin, on a trouvé au domicile de 
la victime une carte de la mutuelle de la fonction publique contenant un billet de 
sortie d’un militaire, le caporal Simbiyara, de la position de Muramba en commune de 
Bubanza. Il avait demandé une permission pour se rendre à Bujumbura.  
 

*Cas d’inceste  
 
 Bujumbura mairie 
 
En date du 17 août 2006, vers 17 h en commune urbaine de Cibitoke, quartier 
Bubanza, 14ème  avenue, n° 53, un homme a violé sa propre fillette  âgée de 8 ans. La 
mère de la victime a vu un liquide blanc sur le sous vêtement de sa fille, puis elle lui a 
demandé d’où il était venu. La victime a répondu que son père avait introduit son sexe 
dans le sien et avait « uriné » un liquide blanc sur son sous vêtement. La victime a 
ajouté que ce n’était pas pour la première fois. Souvent, en l’absence de sa mère, son 
père l’appelait dans la chambre pour lui faire cela. L’auteur a accepté le fait devant sa 
femme. La mère de la victime a porté plainte en justice. 
 
 
 
 
Cankuzo 
 
En date du 12 mai 2006, sur la colline Ruramba, zone Gisagara, Ahishakiye Céline, 
âgée de 2 ans a été violée par son oncle Nyandwi Philippe, âgé de 40 ans. La victime 
s’endormait quand le violeur a passé à l’acte. Ce dernier a été détenu au cachot du 
parquet de Cankuzo. 
 
Dans la soirée du lundi 24 juillet 2006, une jeune fille de 15 ans originaire de la 
colline Mwiruzi en commune de Mishiha dans la province de Cankuzo a été violée 
par son oncle maternel, Songera. La jeune fille a été violée au domicile du violeur où 
elle était allée rendre visite à ses grands parents. Le violeur a fait entrer sa victime 
dans la maison, puis a fermé la porte et s’est mis ensuite à la battre et à la menacer 
avant de la violer. Le grand père de l’enfant est intervenu mais c’était trop tard. 
L’auteur du viol a été aussitôt appréhendé et a été détenu à la position militaire de 
Mishiha.  
 
En date du 19 août 2006, sur la colline Nyamusenga  en commune  et province 
Cankuzo, une fillette  âgée de 3 ans et 9 mois  a été violée par son oncle Ncira  
Augustin âgé de 32 ans au domicile de l’enfant. L’enfant a été soignée à l’hôpital 
Cankuzo et l‘auteur a été détenu au cachot du parquet. 
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Gitega 
 
Dans la nuit du 1er au 2 janvier 2006, sur la colline Butamuheba, zone Mungwa, 
commune et province Gitega, Nduwarugira Thierry âgé de 18 ans a violé sa cousine  
(enfant de son oncle paternel) N J âgée de 10 ans. Le violeur a profité de l’absence 
des parents et des autres membres de la famille. La victime a fini  par le révéler  à sa  
mère qui ne voulait  pas porter plainte de peur de créer un climat malsain au sein de la 
famille. Mais finalement, le violeur a été arrêté et la jeune fille a été soignée au centre 
Seruka de MSF Belgique à Bujumbura 
 
En date du 5 mai 2006, au site des déplacés de Zege, commune Gitega, une jeune fille 
du nom de Manirakiza Sandrine, âgée de 16 ans a violé son demi-frère de 3 ans. La 
fille a été emprisonnée à la prison de Gitega. 
 
En date du 4 décembre 2006, sur la colline Rwanda, commune Makebuko, province 
Gitega, une petite fille du nom de Nduwayo Chantal, âgée de 3 ans 7 mois a été violée 
par son oncle paternel Butoyi Pierre. Après le forfait, le violeur s’est enfui. La famille 
de la victime a demandé l’intervention de la police et de l’administration pour arrêter 
ce malfaiteur.  
 
En date du 6 décembre 2006, sur la colline Kibasi, zone Bitare, commune Bugendana, 
province Gitega, Ngendakumana Emelyne, âgée de 15 ans a été violée par son propre 
père Nkenguburundi Arthémon. Depuis, le jour du crime, le violeur est introuvable, sa 
femme a porté plainte à la police. 
 
 
 
 
.Makamba 
 
En date du 2 janvier 2006, au quartier Swahili de la ville de Nyanza-Lac, province 
Makamba, une fillette de 10 ans a été  violée par son cousin  germain  répondant au 
nom de Moussa  Radjabu âgé de 16 ans. La  victime  a été dépêchée à l’hôpital pour 
examens et soins médicaux pendant que la police arrêtait l’auteur du viol. La famille 
de ce dernier a menacé de représailles la famille de la victime  Saisie de panique, la 
famille victime a dû déménager vers un autre quartier  de la ville 
 
Rutana 
 
En date du 10 juin 2006, sur la colline  Nyakabanda zone Kiguhu, commune Mpinga-
Kayove, une petite fille, écolière de la 4ème année primaire  a été  violée par son oncle. 
Le violeur était marié et père de 5 enfants. Après  avoir  commis l’inceste, il a pris  le 
large et la police était à sa recherche. 
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II 2.3.2.Les enfants 
 
Un monde bien fragile qui nécessite une protection bien spéciale des adultes mais qui 
lui manque souvent. En effet, les enfants sont des fois victimes de la barbarie adulte et 
sont  exposés à   toutes sortes de vices, tout simplement parce qu’ils sont fragiles et 
incapables de se défendre et de se protéger. 
 
La gamme de souffrances fréquemment infligées aux enfants a été reprise par ces 
derniers, dans une déclaration qu’ils ont lue le 8 mai 2002 à l’ouverture de la Réunion 
des délégués de moins de 18 ans à la Session extraordinaire des Nations Unies 
consacrées aux enfants :   
 
« Nous sommes les enfants du monde  
Nous sommes les victimes des mauvais traitements et de l’exploitation 
Nous sommes les enfants de la rue 
Nous sommes les enfants de la guerre 
Nous sommes les victimes et les orphelins du VIH/SIDA 
Nous sommes privés d’une éducation de qualité et de soins de santé 
Nous sommes les victimes de la discrimination politique, économique, culturelle et 
environnementale. 
Nous sommes les enfants dont les voix sont ignorées : il est temps qu’on nous écoute. 
Nous voulons un monde digne des enfants, car un monde digne de nous est un monde 
digne de tous. » 
 
Les enfants vivent continuellement ces atrocités au moment où un large éventail de 
textes a été mis sur pied pour leur protection. Tous les instruments de protection des 
droits humains protègent également les droits de l’enfant, même des textes plus 
spécifiques ont été également élaborés. Les plus importants sont : la Convention 
relative aux droits de l’enfant que le Burundi a ratifié par décret-loi n°1/032  du 16 
août 1990, la Convention de l’OIT n°182 concernant l’interdiction des pires formes de 
travail des enfants, de même que la prostitution et le trafic, la Convention de l’OIT n° 
138 sur l’âge minimum d’admission à l’emploi et tout récemment, la Résolution 1612 
a été adoptée par le Conseil de Sécurité à sa 5235ème séance du Conseil de Sécurité 
des Nations Unies, le 26 juillet 2005. Elle prône la protection particulière des enfants 
dans les conflits armés. Cet arsenal juridique n’empêche cependant pas que beaucoup 
d’enfants dans le monde continuent à être victimes de nombreux abus comme ils l’ont 
déclaré eux-mêmes. 
 
Les violences sexuelles frappent chaque année dans le monde 150 millions de filles et 
73 millions de garçons. Selon l’Organisation internationale du Travail (OIT) 5,7 
millions d’enfants sont également contraints aux travaux forcés ou à la servitude. 
Enfin près de 2 millions sont soumis à la prostitution. Si la violence à l’égard des 
enfants est la plus injuste, elle ne faiblit pas pour autant. Le plus souvent les coups, les 
intimidations, les agressions ont lieu dans le cadre familial, dans le silence... »48 
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L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) s’emploie à prévenir toutes formes de 
violence. Elle vient de rendre public un guide destiné à venir en aide aux 
gouvernements de ses Etats membres. « En suivant ces recommandations, les pays 
peuvent immédiatement commencer à mettre en oeuvre des programmes de 
prévention de la maltraitance de l’enfant », souligne l’Organisation. Encore faut-il 
vouloir….. »49 
 
Dès lors, la volonté de protéger les enfants doit être plus manifeste et les meilleurs 
garants de cette protection doivent être une application des textes protecteurs des 
droits de l’enfant. De surcroît, les Etats parties aux divers instruments internationaux 
doivent adopter des mesures pour assurer  aux enfants une meilleure protection. 
 
Pour le cas du Burundi, de nombreux textes de lois et codes existants contiennent des 
dispositions protectrices des droits de l’enfant50. Cependant, ces dispositions restent 
très peu connues du fait de leur éparpillement. Parmi ces textes, celui qui retient le 
plus d’attention  est le code des personnes et de la famille qui a mis au centre l’enfant 
en s’inspirant largement de la Convention relative aux droits de l’enfant. De même, le 
droit pénal burundais n’est pas très répressif  à l’endroit des mineurs. Cependant il est 
reproché  au code des procédures pénales de ne pas avoir prévu une procédure 
particulière à appliquer aux enfants. 
 
En dépit de ces quelques gestes, même au Burundi comme partout ailleurs, de 
nombreuses violations sont continuellement infligées aux enfants. Pourtant dans le 
Burundi ancien, l’enfant était sacré et appartenait à toute la société dans le sens positif 
du mot. S’il ne jouissait pas pleinement de certains droits vitaux comme l’accès à 
l’éducation, à la santé, le droit d’expression, il avait tout au moins la garantie de jouir 
d’une meilleure protection s’étendant au delà du cercle familial. L’enfant était ainsi à 
l’abri de certaines barbaries atypiques du monde moderne. Les faits observables 
aujourd’hui mettent en exergue des tares et certaines mutations négatives qui ont 
désagrégé les sociétés modernes et mis au rancart la valorisation de l’enfant.  
 
Ainsi, au cours de l’année 2006, les enfants ont été aussi victimes de différents types 
de violations dont les plus significatives ont été récapitulées dans les paragraphes ci-
dessous.  
 
Les viols commis sur des mineurs sont restés nombreux:1421 cas dont 532 cas de 
moins de 12 ans et 72 commis sur les garçons Les cas d infanticide ont été aussi 
particulièrement plus élevés que les années antérieures : au total 21 cas ont été 
identifiés par la Ligue Iteka. Le nombre pouvait être cependant plus élevé car tous les 
cas n’ont pas été répertoriés. En plus, l’incarcération des mineurs restait également un 
sujet à caution.Au total, 402 mineurs étaient incarcérés et 64 nourrissons étaient avec 
leurs mères détenues dans les différentes prisons du pays à la fin de l’année 2006 
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(Annexe V), dans des conditions déplorables et en violation des règles minima de 
détention51. 
 
En plus, l’exploitation économique des enfants est également restée une triste réalité 
même si les statistiques n’ont pas été disponibles. Ce fait est surtout observable dans 
les centres urbains comme à la campagne et la paupérisation a exacerbé cette 
situation. Certaines personnes, profitant de diverses situations de détresse qui frappent 
les enfants : l’orphelinat, la famine, les scissions familiales, etc. y voient plutôt une 
opportunité d’avoir une main d’œuvre servile ou presque gratuite. C’est ainsi que 
nombreux de ces enfants sont embauchés soit sans rémunération ou avec une 
rémunération dérisoire. Dans d’autres cas, ils travaillent et leurs parents perçoivent le 
revenu, laissant de temps en temps une petite portion à l’enfant, à leur gré, surtout si 
l’enfant n’est de caractère revendicatif pour réclamer une part qu’il estime 
satisfaisante. 
 
L’autre fait flagrant est le non accès à l’éducation pour plus d’un million 
d’adolescents52 et les nombreuses déperditions scolaires suite à la situation de 
pauvreté, la famine, la problématique d’infrastructures scolaires, d’équipements 
pédagogiques et d’enseignants déjà évoqués sous le droit à l’éducation et la famine 
 ( PP 69 et 91). 
 
D’autres cas isolés de violences contre les enfants ont été aussi identifiés.Néanmoins, 
si isolés soient-ils, ils sont aussi révélateurs d’autres types de violences souvent 
perpétrés à l’encontre des enfants et passés sous silence, comme les exemples ci-
dessous le montrent : 
 
Bujumbura Mairie 
 
Un corps d’un enfant de trois ans qui avait disparu depuis lundi avant midi le 18 
décembre 2006, probablement enlevé par des malfaiteurs, a été découvert le matin de 
jeudi le 21 décembre 2006, vers 6 heures du matin. Son cadavre a été retrouvé dans la 
parcelle du voisin des parents de la victime, à la 20ème avenue No 16 du quartier 
Ruyigi de la commune Kinama.La victime avait les yeux crevés, la langue coupée et 
un avant bras et une main amputés. Les malfaiteurs n’ont pas été identifiés. 
 
Bujumbura rural 
 
Dans l’après-midi du 29 août 2006, vers 16h30, au quartier Mushaha II à Gatumba en 
commune de Mutimbuzi, une jeune fille de 16 ans, Irakoze Florence, a égorgé une 
enfant de six ans, Mustaki Jeannine. Les parents de la victime et l’auteur étaient des 
voisins. L’auteur du crime a révélé à la police qu’elle a appelé sa victime chez elle 
puis a demandé à un autre enfant âgé de 8 ans, Ndayisenga, de lui apporter une corde 
avec laquelle elle a égorgé Jeannine. D’après l’auteur du crime, elle a tué pour des 
raisons obscurantistes puisqu’elle allait vendre cette corde à 400.000 FBu chez des 
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commerçants. Selon ces croyances, une corde utilisée pour égorger une personne a 
une puissance magique qui permet de prospérer dans les affaires. 
 
Bururi  
 
En date du 10 novembre 2006, sur la colline Kabugabo, zone et commune Songa, 
province de Bururi une jeune fille du nom de Ndayikeza Emeline âgée de 15 ans et 8 
mois, fille de Ndayizeye Emile, enseignant à l’école primaire de Kiruri et de 
Ndayikeza Pauline enseignante à l’école primaire de Kabugabo a été enlevée et tuée 
par un groupe de personnes non identifiées. Le lendemain, toute la population de la 
localité a été mobilisée pour chercher cette jeune fille, mais en vain. En date du 13 
novembre, la dépouille mortelle a été retrouvée sur les rives de la rivière Mubarazi par 
les forces de police de la localité. Son visage avait des traces de brûlures. Les 
présumés auteurs Mudogi, Bagwagure et Tofori, tous de cette localité ont été 
appréhendés par la police. Les trois présumés auteurs du meurtre seraient en conflit 
foncier avec la famille de la victime 
 
Kayanza 
  
Un officier de la Police Judiciaire de Kayanza, Nkunzimana, a torturé un enfant 
nommé Niyongabo âgé de 11 ans au cours d’une interrogatoire du 7 juillet 2006. 
L’interrogatoire a eu lieu vers 9 heures dans le bureau No 5 dudit Officier. L’enfant 
avait été accusé par un plaignant de lui avoir volé 2.000 Frs. Selon l’enfant, l’Officier 
de la police l’a violemment maltraité en le piétinant sur sa poitrine en étant couché sur 
le dos. 
 
En plus, des sanctions corporelles interdites comme la bastonnade existent encore 
dans certaines écoles primaires de Bujumbura. A l’école primaire de Buterere I, 
certains enseignants battent leurs élèves très fort pour de fautes légères comme 
bavardages en classe, retards etc. 
 
Un cas grave s’est produit dans l’après midi de mercredi le 11 octobre 2006, vers 16 
heures, à l’école primaire de Buterere I, où un enseignant congolais, Kiza Prosper, 
titulaire de la classe de 5ème année a battu son élève, Nadine âgée de 13 ans, jusqu’ à 
ce qu’elle perde connaissance, pour avoir dérangé en classe. Selon les témoignages 
des enfants de la même classe, la victime avait reçu 21 fouets avant de s’évanouir. Ils 
ont  par ailleurs déclaré que beaucoup d’autres élèves avaient été battus comme des 
bêtes et des traces de fouets étaient visibles sur leurs corps. 
 

Une photo de l’écolière Nadine évanouie après les 21 coups de bâtons 
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Muramvya 
 
En date du 20 juin 2006, une femme  nommée Mvukiye  de la colline Mirinzi, 
commune Muramvya, a battu son fils  à mort. La dame n’a pas été appréhendée, car 
après le meurtre, elle a pris  le large. Selon le mari de Mvukiye, la mort de son fils  a 
été  accidentelle car ce dernier avait toujours  eu une santé très fragile.  
 
Muyinga 
 
En date du 6 mai 2006, sur la colline Nyabucugu, commune Buhinyuza, le nommé 
Bazirutwabo Nicodème et sa femme  ont tué leur enfant . Ils l’ont d’abord torturé à la 
bastonnade et avec de l’eau chaude versée sur son corps. Le mobile de cet assassinat 
aurait été  que l’enfant était devenu  insupportable par son comportement.   
 
Mwaro 
 
En date du 8 décembre 2006, un élève  de la 5ème année à école primaire à l’E.P de 
Mwaro du nom de Sindimwo Prosper a été arbitrairement arrêté par le Major 
Irambona Serges, responsable de la documentation nationale en province de Mwaro. 
Ce dernier a envoyé les policiers pour arrêter l’enfant alors qu’il était en classe en 
train de faire une interrogation. Le major a alors arrêté l’enfant  et l’a détenu dans les 
bureaux de la documentation à Mwaro, de 9 h à 10 h, puis l’a conduit chez lui où il l’a 
séquestré de 10 h à 14 h du même jour. L’enfant a été libéré dans l’après midi de la 
même journée. L’arrestation a eu lieu avec la complicité du conseiller économique du 
Gouverneur de Mwaro Nijembazi Bernard qui voulait intimider cet enfant et ses frères 
et sœurs, orphelins de père et de mère pour leur spolier une propriété foncière. En 
effet, Nijembazi Bernard avait un conflit foncier qui l’opposait à ces orphelins. 
L’affaire était au Tribunal de Grande Instance de Mwaro. 
 
Il ne faudrait pas non plus passer sous silence, la situation inquiétante des enfants 
naturels dont le sort est incertain du fait qu’ ils ne sont pas reconnus par leurs pères et 
que les familles de leurs mères les rejettent aussi. 
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Une situation du genre a été observée en commune de Makebuko, province de Gitega. 
Sur 19 collines  de cette commune, 258 femmes ont mis au monde des enfants 
naturels qui sont dans la situation ci-haut décrite, ce qui devrait alerter les pouvoirs 
publics car ces catégories d’enfants sont dans une situation extrêmement précaire. Si 
rien n’est fait pour eux, ils risquent de grandir pour gonfler le nombre de délinquants 
déjà si élevé. 
 
En conclusion, beaucoup reste encore à faire pour garantir à l’enfant burundais une 
protection effective contre les violations. Il faudrait un engagement ferme du 
gouvernement car la politique de protection des droits de l’enfant est toujours absente 
au moment où ce dernier est toujours en proie à de nombreuses souffrances.  

 
II.3 Les Droits Culturels 
 
Le mérite du Burundi est d’avoir un héritage culturel riche et  solidement implanté 
malgré le mixage des sociétés. La solidité de la culture burundaise est aussi renforcée 
par l’unicité linguistique et culturelle. 
 
Les textes de lois burundais protègent les droits culturels, et dans les faits, les citoyens 
exercent pleinement ce droit. Avant la longue crise, la richesse culturelle burundaise 
était d’une grande renommée .Cependant, avec cette crise ce rayonnement a connu un 
déclin comme tous les autres secteurs. 
 
Le relâchement reste manifeste dans la protection et l’entretien des sites historiques et 
touristiques naguère attrayants qui sont devenus quasi délabrés et dans un état 
d’abandon presque total. Le cas le plus frappant est la négligence notoire dans 
l’entretien du musée national de Gitega et celui de Bujumbura. 
 
Ces deux places étaient pourtant d’une importance capitale pour le pays non 
seulement pour les richesses culturelles qu’elles abritent et qui doivent être bien 
sauvegardées, mais aussi pour leur apport économique , si ils étaient bien entretenus 
pour attirer encore une fois les touristes. 
 
En outre, pour réhabiliter la culture burundaise, un plan d’action y relatif a été élaboré 
mais il faut des moyens conséquents pour le rendre opérationnel. 
 
Des efforts ont été manifestes depuis un certain temps pour redorer le blason du pays, 
surtout sur le plan artistique. Néanmoins, le soutien et l’encouragement du pouvoir 
n’est pas encore très senti mise à part  la promulgation de la loi sur le droit d’auteur et 
le plan national de réhabilitation de la culture. Cependant, dans les deux cas, 
l’application se fait très attendre. Les artistes ont à cet effet manifesté leur impatience 
au cours de l’année 2006 
 
 
 
Une marche manifestation de L’Amicale des Musiciens du Burundi 
 
L’Amicale des Musiciens du Burundi a organisé en date du 16 Novembre 2006, une 
manifestation devant la Présidence de la République du Burundi. Les musiciens 
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revendiquaient l’application de la loi sur les droits d’auteur et des droits voisins. La 
loi y relative a été en effet votée par l’Assemblée Nationale le 16 novembre 2005 et a 
été promulguée trois mois après par le Président de la République M. Pierre 
Nkurunziza. 
 
Le président de l’Amicale des Musiciens du Burundi, M. John Chris a proposé une 
structure privée pour mieux promouvoir le droit de l’auteur au Burundi, au moment 
où le ministère de l’Education et de la culture traîne dans la mise en application de 
cette loi. Les agents du Ministère ont précisé  que des actions étaient en cours pour 
doter le bureau des droits d’auteur des compétences  nécessaires pour lui permettre 
d’être plus efficace. 
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Les avancées significatives enregistrées sur l’échiquier politique n’ont pas produit les 
mêmes effets sur le plan des droits de l’homme. Le discours politique prometteur du 
nouveau leadership à l’investiture n’a pas été traduit en actes en matière de respect 
des principes de démocratie et de bonne gouvernance. 
 
Les nombreuses violations des droits humains enregistrées en une année seulement de 
gestion du pouvoir, contre toute attente, n’étaient pas de nature à rassurer la 
population quant à la consolidation de la paix à peine retrouvée. Ces turbulences sont 
en outre révélatrices d’une longue marche encore à faire pour asseoir une culture de 
démocratie, de tolérance et d’ouverture au débat contradictoire. Fort heureusement, la 
dérive ne s’est pas pérennisée pour cheminer vers le totalitarisme et la dictature car 
une lueur d’espoir est apparue vers la fin de l’année avec la volonté du gouvernement 
de rétablir le dialogue avec l’opposition politique et les acteurs de la société civile. 
 
Quant aux droits socio-économiques, les aléas climatiques ont empiré les conditions 
de vie  déjà précaires d’une population accablées par une décennie de guerre et la 
paupérisation. La promesse de bonne gouvernance et de gestion saine des ressources 
du pays par le nouveau leadership politique est toujours attendue au regard des 
dossiers de corruption et de malversations économiques qui ont fait couler beaucoup 
d’encre et de salive en 2006. 
 
Enfin, le Burundi attend beaucoup de la coopération internationale car le niveau de 
pauvreté a atteint des proportions extrêmes après plus de 10 ans de guerre civile. Un 
cadre stratégique de lutte contre la pauvreté a été élaboré et devra être soumis aux 
bailleurs internationaux pour financement. L’on pourrait espérer que la communauté 
internationale, qui a accompagné le processus de paix, donnera un souffle nouveau à 
l’économie nationale en appuyant financièrement le cadre stratégique de lutte contre 
la pauvreté afin de réduire ou même d’éradiquer le phénomène de pauvreté qui 
constitue une source potentielle d’instabilité socio-politique. 
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IV Recommandations 
 
Au regard de ce qui précède, la Ligue Iteka recommande ce qui suit : 
 
Au gouvernement burundais de : 
 

- Continuer sans relâche les négociations avec le Palipehutu-Fnl pour aboutir 
dans les meilleurs délais à une  réelle consolidation de la paix ;  

- Tout mettre en œuvre afin de protéger la population confrontée à la 
recrudescence de la criminalité sur l’étendue de tout le territoire national ;  

- Faire toute la lumière sur les exécutions et les disparitions forcées de Muyinga 
en sanctionnant de manière exemplaire et conformément à la loi les auteurs de 
ces actes ignobles ;  

- Poursuivre en justice quiconque parmi les agents de l’ordre, se serait rendu 
coupable d’actes de torture ou d’exécution extrajudiciaire des prévenus 
comme ce fut le cas à Kinama et ailleurs ; 

- Promouvoir la paix  et la réconciliation en mettant en œuvre le double 
mécanisme de justice et de réconciliation en cours de négociation avec les 
Nations Unies ; 

- Réprimer de manière exemplaire les actes de corruption, de détournement et 
de malversation économique. 

 
Au Parlement de : 
 

- Exercer effectivement son pouvoir de contrôle et de régulation de l’action 
gouvernementale en menant notamment des enquêtes parlementaires sur de 
nombreux cas de violation des droits humains et de corruption ; 

 
A la société civile de : 
 

- De continuer à s’impliquer activement et courageusement dans la promotion 
de la bonne gouvernance et d’un Etat de droit à travers l’observation de 
l’action gouvernementale, la critique constructive et la participation citoyenne 
à l’effort de développement ; 

 
A la communauté internationale de : 
 

- User de son influence pour amener le Gouvernement et le Palipehutu-FNL 
d’Agathon RWASA à respecter les engagements dans les accords de cessez-
le-feu  et à aboutir rapidement à un accord de paix définitif ;  

 
- Appuyer la relance économique du pays, en particulier le cadre stratégique de 

lutte contre la pauvreté afin d’améliorer les conditions de vie difficiles que la 
population endure depuis plus d’une décennie. 

 
 

�
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